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7 JOURS 

DANS T.S. 
■ Non, • TS " n'a pas l'intention de 
se transformer en un • Minute socia­
liste • . Si notre • une • et notre 
dossier central sont consacrés cette 
semaine à l'incendie de Saint-Laurent­
du-Pont, c'est parce que le problème, 
extrêmement grave sur le plan judi­
ciaire, a aussi une signification poli­
tique. 

Les questions que pose Bernard Lan­
glois à la suite de son enquête à Gre­
noble, nous ne sommes pas les seuls 
à les poser. Et il ne manque pas de 
journalistes dans ce pays qui savent 
qu'au procès du « 5-7 ", tout n'a pas 
été dit. 

■ Mais il est des dossiers difficiles 
à sortir. .. Si celui-ci finit tout de mê­
me par venir au Jour, c'est qu'il y a 
trop de faits troublants dans cette af­
faire pour qu'on puisse se contenter 
des conclusions du procès. 

Cela. René Backmann l'a déjà dit dans 
le .. Nouvel Observateur • . Nous ver­
sons, nous. de nouvelles pièces qui 
sont autant de questions. Et nous es­
pérons qu'une réponse y sera donnée. 
A celles de l'article de Langlois, com­
me à celles posées dans le cadre par­
lementaire, par Michel Rocard 
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■ Le problème, disions-nous, n'est 
pas seulement judiciaire. Quelles que 
soient les conclusions d'une enquête 
qu'il faudra bien rouvrir, il restera tou­
jours un fait : à Grenoble, comme à 
Lyon, le • milieu » semble jo_uir d'une 
singulière liberté de manœuvre. Et 
l'on dit trop que le fait d'appartenir 
au " Sac " facilite bien des choses 
(p. 8-9). 

■ Que ce régime n'hésite pas, au 
moins au niveau subalterne, et peut­
être à d'autres niveaux, à recourir au 
service des truands, ce n'est d'ail­
leurs pas une nouveauté. Quoi qu ' on 
puisse penser du film d'Yves Boisset, 
.. !'Attentat • , qui sort actuellement, 
il a au moins un mérite : nous rafrai­
chir la mémoire. L 'enlèvement de 
Medhi Ben Barka avait déjà, à l'épo­
que, mis en lumière certains aspects 
peu relu isants du régime en place de­
puis· 15 ans bientôt (p. 14). La bataille 
pol1t1que qui s'engage devra en tenir 
compte 

C:l Pour être moins sp·ectaculaire, la 
lutte des travailleurs pour en finir avec 
l'exploitation dont ils font l'objet n'en 
demeure pas moins dé_cisive. C'est 
pourquoi il nous faut analyser de près 
la nature des conflits sociaul( de ces 
dernières semaines, les raisons de 
leur réussite, ou de leur échec. 
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spondant à 
L'article de notr.e corr~ la rè-
·Clermont-Ferrand, sur la fin dt 

0
;me 

ve de Michelin (p. 10), tou ;rent à 
l'éditorial d'Alain Rannou, mon . 

• 1 mouvement soc1a-
cet egard que e , , • · entre 
liste doit aujourd h_~• cho1s1r 
deux stratégies ouvneres. 

■ Ce choix est aussi politiq~e . : la 
façon dont on attaque le c~p•tallsme 
aujourd'hui est directement l1ee au ty­
pe de socialisme que nous voulons 
con~truire. Si nous ne voulons , pas 
qu'il se réduise à un capitalisme d Etat 
amélioré, il s'agit d'aller beaucoup 
plus loin que le programme commun 
PC-PS. Comme nous le montron~ 
dans la critique du chapitre consacre 
à l'Ecole (p. 4). 

Et Gibelin, dont le livre • Juin 36 . • 
vient d'être réédité, nous remet en me­
moire, en répondant aux questions de 
Jean Verger (p. 16) une réalité histo­
rique plus complexe et contradictoire 
que le symbole figé du • Front Popu­
laire • que certains voudraient nous 
voir adopter. 

□ Il manque, dans ce débat sur les 
stratégies sociales et politiques, un 
article sur le Chili. L'extrême gravité 
de la situation dans ce pays montre à 
quel point la bataille politique qui s'y 
livre est aujourd'hui décisive. Nous y 
reviendrons. 

■ Nous publions, ~~ revanch?, d_es 

d ments particullerement mqu1é-
ocu • . A t· 

t t sur la repress1on en rgen me ans . 8 t 
(p. 13). Maria Antonia erges es_ une 

d rescapés du massacre politique 
es • d . 1 mmis le 22 aout ernier par es 

~~mmes du général _ La~usse. Elle ra­
conte sa tragique h1sto1re. 

■ Certains s'étonneront peut-êt~e en 
fin de trouver dans • TS ,. des arti­
cles qui ne reflètent pas précisément 
la pensée du parti. Ce sont des • Tri­
bunes Libres • (p. 6-7) ou des libres 
propos (p. 15) qui n'engagent que 
leurs auteurs. 

Si « TS ,. est bien l'hebdomadaire du 
parti, il est aussi un lieu de confron­
tation. Il y a là, pour tout lecteur, une 
invite à prendre la plume. 

■ Ne serait-ce, d'ailleurs, que pour 
remplir un bulletin d'abonnement. 
Pour que • TS ,. continue à paraitre, 
il est indispensable que le nombre de 
ses lecteurs s"accroisse. La vente mi­
litante a progressé ces dernières se­
maines. Il faut aller de l'avant. 

G.F. 

TaS. est un instrument 
indispensable. 
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Vous en êtes convaincus. 
P1touvez-le ! 
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par militant ! 

• somma1rie 
Sacré Charlemagne I Gérard FERAN . 
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Michelin : la normalisation·. 

C .N .O. : l'O.S .• ce mutilé. Ml~AZZI. 

-~ietn_~-~ - : 1·-~~~~~~ _tromperie. B~rnard JAUMONT. 
----- ·--

Argentine : une rescapée t . ·_ -
. __ emo1gne . 

Le compromis. Alain MOUTOT. 

Le pouvoir intel! 1 · 
. ectue . Marie MINOIS 

Le creve-cœur d 'A · • 
ragon. Robert CHAPUIS. 



éditorial 

Décider den,ain 

'' 
O.1VTROLER aujourd'hui pour dé­

cider demain." Ce thème, <jui sera 
l'axe du projet de mariifeste sou­
mi.s à la •discussio1t du PSU, c'est 
d'abord l'expression d'une stra­
tégie. Et l'actualité des luttes so­
ciales d<' ces derriières semaines 

vient 011, confiri11er l'importance. La semaine 
d'action CGT-CFDT, la grève de la SNCF, 
la fin du conf lit Michelin, les luttes du 
Fond d' Action sociale à Paris, de Foseco 
à Sedan, a11tant d e combats qui, dans leur 
ré11ssite 011 leur échec, posent une mênw 
question : Comment •devons-nous nous battre 
pou.r q11e les luttes sociales actuelles trouvent 
leur débo11ché politique et prépare,it l'av,"­
nement du socialisme ? 
Sur ce point, 11,ous devons être clairs : une 
stratégie ouvrière dont I'objet serait uni­
q1wment de faire des luttes sociales un point. 
d"appui ii la campagne électorale 11ui s'an­
nonce 11e pourrait que conduire lP mo/1.ve­
ment socialist e à. l'échec. Il s'agit en effet 
cr adopter la démarche inverse en uti.lisa.nt la 
ccimpagne pour les élections de 1973 comme 
supJJ0rt et com.me arme politique JJOLlr tous 
ceux qui rentrent aujourd'h/1.i en conflit avec 
le capitalisme. 

Chantage 

A cet égard,ïa déclaration de Georges Ség11y 
devant les travailleurs de Brest est particu­
li1•re111 e11t ùu1uiétante. Car après avoir af• 
Jirmé qu'il est absurde de · croire que l'un 
des moyens .Jp favoriser iuie victoire de la 
gcwclw serait de sUSJJendre 011 crattémier l'ac­
tion revendicative, le secrétaire général de 
la CGT devait préciser : « Nous sommes 
respectueux de la démocratie e t nous ne fr. 
rons rien qui puisse ê-tre de nature à pertur­
ber la sérénité d'une consulta tion électorale. 
D'ailleurs, le syndicat qui se h asardera it i1 
ne pas respecter celle rè:d e serait eon rlamnt'· 
par les travailleurs. » 
Certes, si Georges Séguy veut cx11rimer par 
lei Le refu s du thème << élections-trahison », 
nous 11c• le contredirons pas. I.A1 bu.taille 
,;lec·torale de ces prochains mois nous paraît 
constituer, an contrnirc de bien ·d'autres, w, 
combat politi11ue d' en vergnre dont l'objet 
11 ' <•st plus seulement lP clwngement du gnu-

venieme11t mais celui du regime. Mais, à 
moins de nous tromper lourdement, cette dé­
clarati01i <!Xprimc bien autre chose : urw 
conce[>tio,i de l'action revendicative néces­
saire, certes, mais soigneusement canalisée 
de façon à 1u• pas effaroucher w1 électorat 
potentiel. 
Cette conception q1la fo CGT de l'action re­
vendicatfoe est d'ailleurs liée à ce qu'il faut 
bien appeler un ch,antage permanent à l'en­
contre de la CFDT. Cette petite phrase que 
Georges Séguy a os~ dire en témoigne : 
« La CFDT doit choisir claireme,it si ell" 
se sent JJlus proch<' d11 programme co1nnu111 
de la gauch e que du gouvernement actuel ! » 
On ne saurait dire JJluS clcâremcnt que la 
non-acceptation des objectifs du Programme 
co.111111 11.n met en évidence une liaison objec­
tive avec la bourgeoisif> . . 
Ce débat sur la stratégie des iuttes sociales 
est aujourd'hui décisi.f. Nous le rencontrons 
da11s les principaux conf lits qui ont éclaté ces 
dcrn'ières semaines. Et crabord dans l'échec 
de la grime chez Michelin .. Cette lzitte, nous 
l'avons expliqué dans les deux derniers nu­
méros de « TS », était particulièrement im­
portante. Elle intervenait dans une entreprise 
qui n'avait JJa.s été en grève depuis 1952. 

Elle concernait wi trust international et dé­
bouchait déjà .mr lin début de solidarité 
puisque les travailleurs cr Allemagne et -cf Ita­
lie avaient refusé d'augmenter la cadence d e 
production des toiles métalliques. Enfin, ses 
objectifs étaient anti-hiérarchiques puisque 
les ouvriers de l'atelier OPK dema11daient 
50 centimes pour tous et la suppression du 
salaire au rendement. 

[D)ell.!lx voies 

Nous snvo11s aujourd' luû cc c1u'il en est ré­
sulté une r<!J>rise du tra·vail « condiiun-
11 elle » pour dmu11•r à la direction un délai. 
11ui lui pernwtte de faire {le 11ouvclles sug­
ge.~tions. Curieuse con ception, en vérité, que 
celle qu.i consiste ii penser 11ue le patronat 
cède sous l'effet cle la réflexion et non sous 
la pressiou d'1tt1 rapport d e forces. 1i,lais le 
plus grave, comme l'indique notre correspon­
dant clans ce numéro, se situe avant La fi1i 
dP La {{rève. Il s'agit d e l'acce11tation par le.~ 

délégués syndicaux des augmentations hié­
rarchiques : 5 centimes pour les plus basses 
catégories de PK, 30 pour les plus hautes, et 
le maintien des primes. Ce conflit illustre 
bien les deux voies entre lesquelles le mou­
vement ouvrier doit choisir : celle du con­
trôle o/1.vrier et de la démocratie ouvrière 
qui s'iriscrit dans la lutte pour un projet 
socialiste a/1.togestionnaire, ou celle de l' ac­
ceptation des divisions internes des travail­
leurs q11i conduit à entériner la hiérarchie 
des salaires et d es fonctions, à ne concevoir 
l'union popiilaire que comme le simple ras• 
semblement électoral de tous les mécontents 
du système et qui débouchera uniquement sur 
une forme « avancée » du capitalisme d'Etat. 

Dans ce choix le rôle de la CFDT est impor­
tant. Il dépend d ~ cette centrale notamment 
que la semaine cfaction revendicative et 
la grève de la SNCF n e se réduisent pas aux 
objectifs et au,x formes de luttes proposés 
par la CGT. Mais il serait.'absurde de tout 
attendre de la CFDT. La situation dans la­
quelle le PC · et la CGT veulent la place r, 
celle d1i choix entre le Programme commun, 
et le ralliement au « programme de la 
droite >>, La cond/1.it pour conserver. son auto­
nomie sur le plan des objectifs socialistes à 
tout faire pour éviter cr être accusée de divi­
sion syndicale. 

Rouvrir le débat 

Il faut en réalité que d'autres forces que la 
CFDT expriment,' tant sur le />lan social que 
JJOlitique, la possibilité crrme autre stratégie 
que celle proJJosée par le PC et la CGT, tout 
en rappelant constamment qu'elles sont par­
ties prenantes d e tout le camp anticapitaliste. 
Pour ce faire, il faut rouvrir le débat. La 
Conférence nationale ouvrière proposée par 
le PSU a cet objet. 

Des militants ouvriers organisés 
m ent ou non. v interviendront à 
lPurs expérie11c;s d e lutte. 

politique­
partir de 

Nous sou.h(iitons qu.e le débat qui s'y ouvrira 
·dépassera lei seule a1tdience des organisations 
politiques i,ivitantes. Les choix de fheure 
sont trop importants pour que le mouvement 
révolutionnaire accepte le risqll(~ de demeu­
rer marginal. 

Alain RANNOU ~ 

CFDT ■ 

■ une purge ? 

Trois militants CFDT de la 
section Samaritaine vien­
nent d'être exclus le 15 oc­
tobré de leur syndicat. Les 
raisons de cette exclusion 
et les méthodes employées 
nous ont semblé mériter une 
Intervention du PSU. Nous 
publions cl-dessous le t~x­
te de la lettre envoyée par 
te Bureau national à Edmond 
Maire, secrétaire national 
de ta CFDT et à Hubert 
Leslre-Ogrel, secrétaire de 
la fédération des services. 
Nous n'avons pas encore 
reçu de réponae. 

Chers camarades, 
Trois mili tants syndicalistes de 
la CFDT, membres de la sec­
tion Samaritaine sont menacés 
d'exclusion au 15 octobre de 
cette organisation. 
Il s'agit de : 
- Claude Gauchez, délégué 
du personnel, délégué syndi­
cal et responsable au comité 
d'entreprise ; 
- Jean-Louis Bouffanais, dé­
légué syndical, membre du 
Conseil du Commerce et délé­
gué du personnel ; 
- Danièle Lesourd, déléguée 
du personnel suppléante, délé­
guée syndicale. 
D'après nos informations. le 
motif invoqué • préjudice cau­
sé à l'organisation et atteinte 
portée à ses intérêts • n'est 
appuyé sur aucune preuve. La 
procédure elle-même semble 

étonnante. Le Conseil du Com­
merce se serait réuni sans que 
ce point figure à l'ordre du 
jour et les camarades menacés 
d'exclusion n'auraient pas été 
avertis ni convoqués pour se 
défendre à l'exception de Jean­
Louis Bouffanais, à titre de 
membre du Conseil et non à 
titre d'accusé. Ce dernier étant 
malade n'aurait pas assisté à 
la séance. 
Il apparaitrait bien que cela 
n'ait pas été explicitement dit, 
que le reproche principal serait 
en fait leur pratique militante 
p:ilitique au sein du collectif 
des travailleurs des Grands 
Magasins. 
Nous n'avons pas l'intention 
bien entendu de nous mêler en 
quoi que ce soit des problèmes 
Internes de la CFDT ou de tou­
te organisation syndicale. 
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Mais ce problème nous touche 
de près puisqu'il met en cause 
le fait d'avoir une pratique mi­
litante politique conjointement 
à une pratique militante syn­
dicale. 
D'autre part, toute exclusion 
syndicale concerne l'ensemble 
du mouvement ouvrier. Nous 
nous sommes toujours battus 
contre les pratiques antidémo­
cratiques dans les organisa­
t ions syndicales. La CFDT 
s'est elle-même prononcée 
pour un syndicalisme de classe 
basé sur la démocratie ouvriè­
re. Dans le secteur des Grands 
Magasins, la répression frappe 
très fort tous ceux qui se 
dressent contre l'arbitraire pa­
tronal et en premier lieu les 
militants syndicaux. Il est d'au­
tant plus nécessaire que les 
principes fondamentaux de la 

démocratie syndicale soient 
respectés. 
Il nous semble qu'il convien­
drait de rétablir le plus rapi­
dement possible le respect de 
ces principes dans le secteur 
concerné s'ils ont été effecti­
vement mis en cause. 
Avant toute information dans 
notre hebdomadaire • Tribune 
Socialiste • , nous avons tenu 
à vous interroger sur l'attitude 
de la Confédération et de la 
Fédération sur un problème qui 
les concerne, puisqu'il concer­
ne les rapports entre le mili­
tantisme politique et syndical 
dans I' entr~prise. 
Dans l'attente de votre répon­
se, recevez, chers camarades, 
notre amical salut socialiste. 

Michel ROCARD, 
Secrétaire national. 



politique 

Petite 
chronique 
PC-PS 

Démocratiser l'école. La 
réponse centrale du Pro­
gramme commun telle 
qu'elle apparaît dans le 
c h a p i t r e consacré à 
l'Education nationale est­
elle suffisante pour s'at­
taquer à son rôle sélec­
tif? C'est le problème 
que pose cette semaine 
Gérard Féran. 
Nous avons reçu par ail­
leurs une lettre de B. 
Salgues qui ouvre un dé­
bat sur le sens de cette 
chronique et sur l'article 
de J. Verger consacré 
au cadre de vie. Nous la 
publierons dans le pro­
chain numéro de TS. 

Q UI a eu cette idée folle , un jour 
d 'inventer l'école ... » La chan. 

son de France Gall fit fureur il y a 
quelques années. Mais voici que de 
joyeuse rengaine pour les fins de va­
cances la question est devenue politi­
que. L'école, terrain privilégié de toutes 
les bataille·s de la gauche française 
depuis près d'un siècle, fait aujourd'hui 
problème quant à son existence et 
plus seulement quant à l'amélioration 
de son fonctionnement. 
Sans doute, il nous faut nous méfier 
des modes. La fin de l'Ecole, ce peut 
être un excellent thème de bavardage 
pour une bourgeoisie futuriste parlant 
de l'an 2000 pour mieux cacher les con­
t r;idictions dans lesquelles elle se dé­
b;, t aujourd'hui. Tout comme la manière 
c! ont certains parlent de la " qualité de 
l.i ,,je .. et de " l'orientation de la crois­
sance " (n'est-ce pas M . Giscard ?). 
i\'.otre angle d'attaque du problème de 
l'Ecole n'est évidemment pas le même. 
;\lot re interrogation sur l'Institution sco­
laire, elle nait de la réalité actuelle de 
la ségrégation sociale et de cette sim­
ple question : suffit-il d'ouvrir plus lar­
gement l'Ecole, de la démocrati-ser, 
pour mettre fin à son rôle de reproduc­
tion des inégalités sociales? Ou n'est­
ce pas la conception même d.'un sec­
teur de formation, coupé de la vie so­
ciale et donc étrangère au contrôle des 
travailleurs qu'il faut remettre en cau­
se? 
C ' est à partir de cette question que 
nous interrogerons le chapitre du Pro­
gramme commun P.C.-P.S. consacré à 
l'Education Nationale. 
Ce chapitre que propose-t-il ? 
Nous y trouvons tout d'abord un cer­
tain nombre de mesures destinées à 
lutter contre la ségrégation sociale : 
gratuité effective de l 'enseignement 
public, c'est-à-dire des études, livres 
et fournitures, mais aussi de l'outillage, 
des effets de sport et des transports 
scolaires. Mise en place également 
d 'une aide sociale aux familles, attri­
buée sur critères sociaux et qui rerp­
placera l'actuel système des bourses. 
Le Programme reprend enfin une très 
vieille revendication étudiante longue­
ment défendue par l'U.N.E.F., celle 
d'une allocation d"études. Mais il choi­
sit sur ce point de l'attribuer d'abord 
sur critères sociaux, puis progressive­
ment sur critères universitaires. 
Le chapitre sur l'Ecole reprend par ail­
leurs un certain nombre de revendica­
tions importantes ayant trait à la petite 
enfance : en particulier la création de 
nwisons de l'enfance, accueillant les 

, 
sacre Charlemagne~ 

Su/1,t- il d ·ouvrir plus largement /'école? 

enfants de la naissance jusqu'à six 
ans et regroupant divers services d'é­
ducation et de santé. 
D'autres propositions sont directe­
ment issues des différentes recherches 
pédagogiques effectuées depuis plu­
sieurs années : la révision des pro­
grammes destinés à ouvrir l'enseigne­
ment " aux progrès des connaissan­
ces, au développement de l'économie, 
à l'essor de la démocratie .. . La reprise, 
sur le plan des méthodes d'enseigne­
ment, de la notion d'équipe éducative 
" préférée .. à celle de maîtres poly­
valents. 
Le Programme envisage enfin une for­
mation des maitres revalorisée dans le 
cadre de centres pédagogiques univer­
sitaires. le lancement d'un plan général 
de recyclage et de perfectionne?nent, 
et la titularisation des suppléants, auxi­
liaires, contractuels et vacataires. 

Le sens 
de notre critique 

Notre critique essentielle ne porte pas 
sur le détail des mesures proposées. 
Nous l'avons dit, un certain nombre de 
revendications importantes sont repri­
ses et c'est là un fait positif. Mais ce 
qui, pour nous, fait problème c'est la 
conception d'ensemble de l'école telle 
qu'elle apparait dans le Programme 
commun. Cette conception se fonde 
sur trois postulats qui nous paraissent 
extrêmement contestables 
- l'idée d'abord que la démocrati­
sation de l'enseignement. c'est-à-dire 
la possibilité donnée à l'ensemble des 
enfants de milieu populaire de poursui­
vre leurs études constitue une répon se 
suffisante au problème de la sélection 
-sociale. 
- La croyance ensuite qu'il suffit 
• d 'ouvrir • davantage l'école, sur le 
plan des programmes et des méthodes 
d"enseignement vers l'extérieur pour 
résoudre le problème posé par la cou­
pure entre l'Institution scolaire et la 
vie soc1.1le. 
- L'hypothèse enfin suivant laquelle 
• un circuit • de formation permanente 
complémentaire au processus scolaire 
suffit à reposer de façon satisfaisante 
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le problème des rapports entre l 'école 
et la vie profess10nnelle, entre la for­
mation de base et le métier. 
Ces trois hypothèses s'inscrivent en 
fait dans la thèse centrale qui e·st celle 
du programme commun : l'Etat est l'a­
gent central de la transformation éco­
nomique et sociale et la démocratisa­
tion des institutions est la voie 
privilégiée pour remettre en cause 
progressivement les inégalités so­
ciales. Cette thèse est au cœur 
de ce qu'il nous faut bien appe­
ler sans aucune polémique. une stra­
tégie réformiste. Et elle conduit sur le 
terrain de l'école aux mêmes contra­
dictions insolubles que sur le terrain 
politique. 
Revenons en effet rapidement s~r les 
trois postulats évoqués : pour que la 
démocratisation de l'école constitue 
une répon·se suffisante à la ségréga­
tion sociale, il faudrait que le système 
scolaire soit un appareil neutre se con­
tentant de " refléter .. les inégalités. 
Or nous savons qu'il n'en n'est rien. 
Les analyses de Bourdieu et Passeron 
celles plus récentes de Baudelot et Es~ 
tablet (1) mettent en évidence, quels 
que soient leurs désaccords par ail-
17urs, le rô~e actif et non passif du sys­
teme scolaire dans la reproduction des 
classes sociales. 

Ce rôl_e ségr_égatif de l'Ecole, et nous 
en arrivons . a la critique du deuxième 
postulat ~resent. dans le Programme 
commun, '.I ne tient pas seulement à 
son fonctionnement interne 11 . , • vient 
d abord de ia situation du système sco­
laire par rapport à l'environnement so­
cial et notamment par rapport à la pro­
duction. Cette situation est d bl 
Elle est d'abord relation de c ou e . 

I' ou pure 
a_vec ensemble du monde du travail . 
rien ne permet à des enfants de .1• • . m11eu 
ouvrier ou paysan de se reconnaitre 
comme tels dans la formation qu'on 
leur d~nne. Leur succès éventuel, et 
accepte souvent ainsi par leurs pa­
rents,. pa~se par une rupture avec tout 
ce qm fait leur vie Certe , .11 , 

· s n y a pas 

(1) Bourdier et Passeron : • 
tiers • et • la Reproduction . 
Baudelol et Establet . l'Ecole 
en France . Maspero 

Les Héri­

Capitaliste 

de culture prolétarienne toute faite que 
l'on remplacerait par une culture bour­
geoise. Mais ce que fait l'école e-st 
plus dangereux. Elle détruit toute pos­
sibilité d'apparition d'un autre langage, 
d'un autre système de référence, d.'une 
autre histoire collective : et c'est pour­
quoi le système culturel dominant de­
vient le seul possible, celui auquel il 
faut s'identifier pour réussir. Cette cou­
pure, elle s'exprime de la façon la plus 
évidente par le type de rapport qu'ont 
la plupart des travailleurs avec l'école. 
Il s'agit d'une relation exclusivement 
familiale. qui s'établit en fonction des 
chances de réussite ou des risques 
d'échec de leurs enfants. Mais nôn 
d ·un rapport social qui les conduirait 
à exiger en . tant que travailleurs un 
contrôle global sur le contenu, les ob­
jectifs et les méthodes d'un système 
de formation et d'éducation. Dès lors 
cette coupure initiale va de pair, plus 
tard, avec une situation de dépendance 
extrêmement forte vis-à-vis du système 
productif. Mais dépendance non par 
rapport aux travailleurs mais par rap­
port aux intérêts et aux objectifs du 
patronat. 
Tel est le véritable service du rôle sé­
grégatif de l'école. Et l'on comprend 
alors que la façon dont le Programme 
commun définit la formation penna· 
nente reste totalement insuffisante. 
Car le problème n'est pas de -créer 
complémentairement au M circuit sco• 
laire " un circuit de formation penna• 
nente. Ce qu'il faut c'est penser l'en• 
semble du problème de la Formation, 
m~ttre en place les moyens de son con· 
trole par les travailleurs et donc ces­
ser d'isoler la question d~ l'école. Seu· 
l_e une stratégie qui puisse s'attaquer 
a la coupure de l'institution scolaire et 
de la . vie sociale, qui donc remette en 
q~estton l'hypothèse d'un système sco­
laire clos, peut réellement sur ce point 
corn~! R11r d'autres permettre une 
transttton vers le socialisme. Faute de 
tels objectifs le Programme commun 
se contente de prévoir l'amélioration 
du système et non les conditions de 
sa destruction. 

Gêrard FERAN • 



activités du parti 

-Pour préparer 
le congrès 
Des _raisons matérielles ont conduit à reporter le Congrès d'unP. 
semame : il aura donc lieu à Toulouse les 9. 10 et 11 décembre. 
Pour préparer le8 débat~ <le ce Conirrès dP.u~ textes sont soumis aux 
militants : 

- 11 11 projet. de Manifeste 1 « Contrôler aujourcl'hni pour décider 
demain ») , ré<ligé par une Commission préparatoire mise en place 
rar le Conseil national d'Orsay et comp osée des camarades A. Bar­
Jonet, R. Chapuis, G . Constantin, Y. Craipeau, P. Dorival, G. F éran, 
J. Le Garrec·, M.. Mousel, F. Péronet, Ph. Simon. Le texte rlu projet 
a été ~tabli après débat avec l e Bureau national et la DPN. 
- 1m projet d e thi>ses ( « Vers le communisme »l, réiligé par les cama­
rades de la Gauche ouvrière et paysanne IGOPl. Ce texte est présenté 
contradietoirement au texte de la Commission préparatoire. 
Ces deux textes représentent une centaine de pages en une brochure 
unique : pour des raisons financières, il n'est pas possible rie l'envoyer 
directem ent à r.haque militant ; il n'est pas possible non plus ile la 
faire prendre totalement en charge p ar la trésorerie nationale. Les 
fé<lérations serviront don<' rle r elais dans la diffusion. En cas de be­
soin, l es sections p euvent auss i pas~er r.ommanrl e 9, rue Borromée, 
Paris (lS•ï. 
- Prix rie vente au numéro : 3 F. 
- Prix d'ad1at par les fédérations ou sel'tions : 2,50 F. 
Il ,;erait utile d e passer commanile dès ,maintenant, en précisant le 
nom df' la fédération ou de la section ainsi quf' le nom des r espon­
~ablei-. D es C'Ommandes individuelles sont égalem ent possibles (3 FI . 
D 'autre part, un numéro spér.ial !septembre-décembre) rle « Critiqi,e 
Socialist1> » a été rédigé sous la responsabilité rlu Bureau national : 
il apporlt- rlei: él émP.nts utiles et i mportants pour la préparation du 
Congri-s 
Oes tribun,,s l i brt>s seront diffusées rourant novembre. 

La fédé de Paris dissoute 
La Direction Politique Nationale 
du PSU, réunie le 14 octobre, 
a examiné la situation de la Fé­
dération de la région parisienne. 
Une grande majorité des sec­
tions et des militants de cette 
fédération ont fait état en ef­
fet de difficultés de direction et 
de coordination qui 5e sont ag­
gravées depuis plusieurs mois. 
Par 33 voix contre 7 {il n'y a pas 
eu d'abstention), la DPN a pris 
la décision de dissoudre la Fé­
dération de la région parisienne 
et d'en assurer la reconstitution 
immédiate sur la base des for­
ce5 militantes réelles quelles 
que soient ses positions dans 

le débat interne du parti ; en 
particulier pour la préparation 
du 82 Congrès National, cha­
que militant de la région pari­
sienne pourra trouver place 
dans la nouvelle organisatio.n 
de la Fédération. Une commis­
sion de la Direction Politique 
Nationale, représentative des 
différents courants, est chargée 
d'as5urer cette reconstitution 
qui est entamée dès maintenant 
et sera achevée pour le Con­
grès Fédéral de la région pari­
sienne fin novembre. 

CALENDRIER 
Ardennes: 

Election cantonale 
Une élection cantonale doit avoir 
lieu dimanche 22 à Vouziers pour 
remplacer le conseiller général 
décédé. Le Dr Denis. commu­
niste, ancien résistant et per­
sonnalité très estimée, avait été 
élu au premier tour il y a 5 ans, 
avec 65 % des voix. 
Cette fois, le PC n'osant pas 
risquer une chute brutale ne pré­
sente pas de candidat. 11 fait 
campagne pour le Dr Ma~q~et, 
vétérinaire, candidat • modere • 
(soutenu aussi par Guy Desson). 
absolument étranger aux luttes 
des travailleurs . 
Ceci est d'autant plus remarqua­
ble que le PS, allié officiel du 
PC dans le programme commun, 
présente, lui aussi, un . candi­
dat. 
Le PSU sera représenté par un 
professeur du lycée, membre du 
bureau fédéral PSU, Raymond 
Goury, syndicaliste révolution­
naire intégré dans les luttes syn­
dicales locales depuis plus de 
25 ans et qui présente sans. ca­
mouflage l'ensemble des theses 
du parti dans un secteur peu 
politisé. . 
A noter qu'il y a encore trots 
autres candidats, tous de droite, 
sans qu'aucun n'ose s'afficher 
ouvertement pro-gouvernemental. 
Par les temps qui courent. on 
comprend ça 1 ■ 

Communiqué officiel 
de la DPN ■ 

POLITIQU E 
Centre-Ouest 

La Fédération des Charentes or­
ganise, les 11 et 12 novembre, 
un week-end de formation animé 
par Robert Chapuis. sur le thème 
de l'autogestion. 

Ce week-end aura lieu au Centre 
protestant de l'Ouest, à Celles­
sur-Belle (79) (è 8 km de Melle). 
li débutera le samedi à 18 h. 

Participation aux frais : 25 F. 

Inscriptions avant le 1 "' novem­
bre : Claude Lavellade, n° 13, 
bât. M 1. Champ de Manœuvres, 
16800 Soyaux. ■ 

Etudiants 
La coordination nationale étu­
diante aura lieu à Paris, 9, rue 
Borromée, Samedi 21 octobre à 
14 h et dimanche Jusqu'à 16 h. 
Chaque ville étudiante, ou fac 
parisienne devra être représen­
tée par un camarade au moins. 
Ordre du jour : Préparation po• 
iltlque de la rentrée universitaire. 
Rapport des étudiants avec le 
secteur école. 

Pour tout renseignement : Coor­
dination Nationale Etudiante, 3, 
rue d'Aubusson, 31 • Toulouse. 
Tél. : 62.72.13. 

Secrétariat 
du secteur école ■ 
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Il 

Il 

sur le front des luttes 
• Acquittez 

Courbain ! 

Au printemps 1971, Gérard 
Nouvel, était abattu froide­
ment à la Martinique. Pierre 
Messmer était alors en visite 
• officielle • dans les territoi­
res occupés des Antilles. 

Christian Courbain, militant 
pour l'indépendance et le so­
cialisme en Martinique et 
Guadeloupe dénonça le meur­
tre dans un journal lycéen, 
rendant Messmer responsa­
ble par policier interposé. 

li fut inculpé. Il a comparu à 
Paris devant la justice bour­
geoise la semaine dernière. 
L'affaire a été renvoyée au 
15 novembre. 

Une manifestation organisée 
pour sa défense fut interdite, 
avec menaces du ministère de 
l'Intérieur et de la préfecture 
de police. Plusieurs petites 
manifestations purent cepen­
dant se tenir dans différents 
endroits de la capitale. 

Nous devons rester mobili­
sés : 

- Pour l'acquittement de 
Christian Courbain ; 

- Pour l'inculpation des 
meurtriers de Nouvel, 

- Pour une solidarité active 
avec les militants révolution­
naires qui luttent contre le 
colonialisme et l'impérialisme 
dans les prétendus départe­
ments et territoires d' outre­
me~ ■ 

e A la 
M.G.E.N. 

Le personnel privé de la M .G . 
E.N. à Paris est en grève, de­
puis le mercredi 27 septembre. 

Depuis des années, la plupart 
des revendications présentées 
pour l'amélioration des conqi­
tions de travail et de rémunéra­
tion n'ont pas abouti. qu'ellês 
aient été avancées pendant la 
grève générale de mai-juin 
1968, ou lors des mouvements 
locaux qui ont eu lieu depuis à 
La Verrière , dans les sections 
de la région parisienne, au 
siège national, etc. 

Ces revendications portent sur 
l'indemnité uniforme de fin d'an­
née pour le oersonnel des sec­
tions, du siège national ~t des 
établissements hospitaliers, la 
révision des modalités de la 
prime de 7,50 % attribuée au 
personnel hospitalier ; la réyi­
sion des modalités de décomp­
te des congés payés : calcul 'en 
jours ouvrés et non en jours 
ouvrables et l'attribution de six 
jours de congé supplémentai­
res par an pour soigner un en­
fant malade, ce qui parait nor­
mal dans une œuvre à vocation 
sociale (les employés des au­
tres Mutuelles bénéficient de 
12 jours à ce titre). ■ 

• Garde-fous 

Mercredi 4 octobre : les • blouses 
blanches , bloquent la circulation 
devant le • Bon Sauveur , de 
Caen, un des plus vieux hôpitaux 
psychiatriques de France, propriété 
d'une communauté de religieuses. 
UN TRACT EST DISTRIBUE AUX 
AUTOMOBILISTES : 
• Le sous-développement en Basse­
Normandie ne se retrouve pas seu­
lement dans une situation de bas 

salaires et de chômage. il se mani­
feste également dans des structu­
res psychiatriques moyenageu­
ses. • 
Les manifestants sont déterminés 
à obliger la direction et les méde­
cins à prendre leurs responsabi­
lités. à exiger des effectifs dééents 
et des horaires acceptables et è 
mettre en échec la répression anti­
syndicale (le déclenchement du 
mouvement est motivé par le licen­
ciement déguisé d'une psychologue 
déléguée du personnel). 
La direction refusant toute discus­
sion. la grève illimitée est décidée 
en assemblée générale. Elle touche 
les infirmiers et élèves-infirmiers 
psychiatriques, le personnel des 
services généraux, quelques exter­
nes. internes et psychologues. Les 
soins aux malades sont assurés par 
roulement. Le lendemain la direc­
tion refuse toujours de discuter. 
Les grévistes manifestent en ville 
pour expliquer leur lutte â la po­
pulation. 
Les jours suivants. ça continue 1 

Les grévistes, outre l'Information 
aux habitants, prennent contact 
avec les hôpitaux psychiatriques 
de Picauville (Pont-l'Abbé) et St­
Lô (dans la Manche) oû des gréves 
de solidarité se déclenchent. 
Lundi 9 octobre : nouvelle m.ani­
festation vers la préfecture. Aux 
côtés des grévistes. des éduca­
teurs et des étudiants. 
Leur détermination, les grévistes 
la prouvent une fois de plus le 
mercredi 11 quand ils répondent au 
refus de la direction de les rece­
voir par une occupation des locaux 
administratifs. A l'adresse des reli­
gieuses-patrons. ils chantent : 
- Oh, Saint-Esprit donnez-leur vos 
lumiëres, qu'elles comprennent 
bien que nous n'en resterons pas 
là !.. . • Car nous savons que les 
carences en personnel et en locaux 
sont le fait d'une politique de ren­
tabilisation de la santé. li n'y a pas 
de choix budgétaire en matière de 
santé, indépendamment des orien­
tations politiques globales d'un sys­
tème. Dans la France capitaliste 
d'aujourd'hui, tout est subordonné 
à une croissance économique dé-
mesurée. 

• Chez 
Roger Bellon 
(Indre-et-Loire) 

■ 

Roger Bellon. Produits phar­
maceutiques. Quatre usines, 
2.100 employés. Entreprise du 
groupe Rhodiapharm (dépar­
tement pharmaceutique de 
Rhône-Poulenc). Depuis le 5 
octobre, le personnel de l'usi­
ne de Monts, en lndre-et­
loire est en grève illimitée. 

Grève dure portant sur les sa­
laires inférieurs, à l'usine de 
Monts (600 personnes), à ceux 
des autres usines du groupe. 
Le personnel, qui fait grève 
pour la première fois . occupe 
l'usine. Tout le monde est pré­
sent aux heures de travail. 

Seul syndicat présent : la C.F. 
D .T., qui comptait, début octo­
bre une trentaine d'adhérents. 

Toutes les déci6ions sont pri­
ses en A.G., avec vote à mains 
levées. Discrétion remarqÙable 
du journal local (Nouvelle Ré­
publique) qui ne passe pas -
ou tronquée - l'information 
syndicale . • 

Conflit peu politisé : au début 
de la grève, les travailleurs ne 
voulaient pas de visites des au­
tres entreprises par crainte des 
infiltrations gauchistes. Par la 
suite, cette attitude a évolué : 
la solidarité se développe dans 
les entreprises de la région et 
chez les commerçants locaux. 

Les deux premières proposi­
tions de la direction ont été 
iugées insuffisantes et reje­
tées. ■ 



tribune libre 

Une • • v1cto1re 

bretonne ? • 
Ce texte se veut polémique et non 
théorique. Nous le publions en tri­
bune libre, sous la responsabilité 
de son auteur. Le fait est que nous 
n'avons pas encore élucidé le con­
cept central, celui de colonisation 
de la Bretagne : ce sera l'objet 
d'un prochain numéro de Critique 
Socialiste : « Spécial Bretagne ». 

Pourtant, la Bretagne-colonie et la 
violence défensive que cette idée 
implique, ont constitué le fond 
permanent des arguments de la 
défense au cours du procès des 
11 du FLB. L'actualité a été plus 
rapide que la réflexion du parti. 
Ce n'est pas forcément une mau­
vaise chose : il est parfois sou­
haitable que l'action précède la 
réflexion. Ne serait-ce que pour 
souligner l'urgence de celle-ci. 

1 L est vrai que la violence armée n'est pas 
le fond permanent de l'attitude du proléta­
riat français (à l'exception du prolétariat 

parisien en 1793, 1830, 48 et 71, qui se trouva 
isolé et donc vaincu) . Elle semble être pourtant 
le fond permanent du peuple breton : Bonnets 
Rouges, Chouans, attentats des années 32, • Com­
munes • de Nantes et révoltes paysannes. C'est 
peut-être le signe de sa situation coloniale . Cette 
violence, ni la population, ni même la cour. ne 
semblent d'ai lleurs s'en étonner outre mesure 

Les ,nculpes /1be1es on n ava11 1ama1s tant parle de la Bretagne. 

Les deux conditions nécessaires et suffisantes pour 
une pratique sérieuse du terrorisme sont les. sui­
vantes : que la situation soit absolument _dese~­
pérée, ne laissant quasiment aucune solution l~­
gale, qu'une notable partie de la population y soit 
favorable, ce qui découle d'ailleurs de la pre­
mière condition. Ajoutons la précaution de ne 
frapper que des choses et non des personnes et 
l'opération peut être réussie. 

terrorisme 
et révolution 
Le rôle de la Cour de sûreté de l'Etat était préci­
sément de juger si oui ou non le FLB avait réussi 
son coup. On a en fait fort peu cherché à savoir 
s'il était bon ou mauvais de recourir à la violence 
- tant la violence est évidente dans une situation 
intenable - mais il a été question de déterminer 
si cette violence était payante. Le peuple breton 
est-il derrière le FLB ? ou encore : la Bretagne 
est-elle une colonie ? 

On remarquera au passage l'évolution générale 
des esprits - dont l'évolution de l'esprit des ju­
ges n'est que le ref let. Il semble évident, pour 
tous ces nobles vieillards et ces généraux, qu'on 
a raison de se révolter quand le peuple est avec 
vous, ou encore que le devoir de toute colonie 
est de prendre les armes contre le colonisateur ... 
Evidences certes ; mais évidences retenues im­
plicitement par une Cour de sûreté de l'Etat I Le 
rôle du tribunal était donc de démontrer que la 
Bretagne n'était pas une colonie et que les incul­
pés étaient totalement coupés des masses. Le 
rôle de la défense était de prouver le contraire. 

Le plus fort argument prouvant la sympathie des 
Bretons envers les • terroristes • fut, à notre 
avis, le rôle des " media " en Bretagne : • Ouest­
F rance • fut très discret à propos du procès. Que 
l'on compare cette attitude avec celle de la presse 
française envers I' n été chaud • de Geismar, par 
exemple (pourtant bien inoffensif par rapport au 
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Au sommet de Notre-Dame ... 

FL'.B). Que voyait-on à l'époque ? : les exploits 
des gauchiste; à la • une • de tous_ l~s journaux 
écrits et parles, une propagande debile suresti­
mant leurs actes et, ajouté à cela, tous les chiens 
de garde de la bourgeoisie, tous les journalistes 
policiers, hurlant à la mort contre les terroristes. 

L'affaire fut tellement montée en épingle que 
Marcellin put faire un petit pas en avant vers le 
fascisme : interdiction d'un journal, quadrillage 
de nos v illes par les flics, violences policières 
(Deshayes, Jaubert) et enfin tentative de suppri­
mer la loi de 1901. Qui ne se souvient encore de 
cette sombre époque où l'on n'osait lire un cer­
tain journal dans la rue, de crainte d'être agressé 
par les flics ou les passants, où les retraités as­
sassinaient froidement des jeunes, où pour avoir 
reçu un coup de bâton, on allait en prison pour 
in1ure à agent, etc. La pratique de la Gauche Pro­
létarienne, mettons de 1969 à 71, fut l'exempl6 
même d 'un terrorisme qui tourne le dos aux mas­
ses, qui rend les masses solidaires de la répres­
sion bourgeoise. 
Quel fut, par opposition, le résultat du terrorisme 
FLB ? En 1967-68, eut lieu une première vague 
d'attentats ; le réseau fut démantelé et 52 hom­
mes inculpés. La police avait eu le plus grand mal 
à les découvrir, la • loi du silence • , la complicité 
passive de la population avait été quasiment mas­
sive. Cette complicité, mieux cette solidarité', peut 
être quantifiée grâce à une souscription ouverte 
en faveur des détenus par le journal • Le Peuple 
Breton ., : on récolta des sommes imposantes. Il 
n'y eut que des manifestations de sympathie, pas 
la moindre d'hystérie bourgeoise. 
Craignant un procès comme la peste, Pompidou et 
Pleven gracièrent les inculpés. Le pouvoir octroya 
même la mise à 4 voies de certaines portions de 
la route centrale Rennes-Chateaulin appelée de­
puis " route du FLB ,. ; beaucoup se disaient ou­
vertement membres du FLB. 

Mais l'affaire fut oubliée par deux coups de· ton­
nerre qui ébranlèrent la Bretagne : le • Joint Fran-
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çala • et la grève du lait, premières grèves natlo­
n~les bretonnes. les attentats du FLB reprirent 
visant explicitement les adversaires des gréviste~ 
(les remembreurs, les camions de lait, les préfec­
tures et les palais des patrons). Cette fols leurs 
auteurs furent assez vite démasqués Non que la 
popul~tlon se fût montrée plus causa~te, mais grâ­
ce à I ampleur des rafles effectuées par la police 
(300 ~uspects arrêtés pour les découvrir). L'ar­
restation des membres du nouveau FLB mettait le 
pouvoir le dos au mur : accepter le procès ou les 
gracier. 

Dans les deux cas, c'était un échec : on reculait 
en?o~e ou_ on leur donnait une tribune. C'est ce 
qui s est finalement produit. . La tenue du procès 
fut une. grand_e vlct?i:e d'autant que la majorité 
des 11 inculpes cho1s1rent Mc Leclerc comme dé­
fenseur et se battirent sur une ligne politique 
claire et socialiste. Deux d'entre eux seulement fi­
rent appel à des témoins de droite ou d'extrême 
droite (survivance du vieux mouvement breton 
d'avant-guerre). 

Le nouveau FLB apparut globalement· comme de 
gauche ou • gauchiste •. De violentes manifesta­
tions à Rennes l'appuyèrent et dans toute la Bre­
tagne se créèrent des comités de soutien où se 
sont rencontrés les anciens du Joint et de la grè­
ve du lait, mals encore plus nombreux. Ce mou­
vement est franchement prolétarien : tant la droi­
te (le journal • l'Avenir de la Bretagne •) que la 
gauche • stalinienne • ( • Le Peuple Breton • ) 
lâchèrent le FLB. 

les minutes 
du procès 

C'est ainsi que nous en arrivons à l'audience 
avec, face à face, la droite (la Cour de sûreté de 
l'Etat au service du capitalisme français) et la 
gauche (le FLB au service du peuple breton et par 
là-même du prolétariat français, thème qui fut am-
plement développé). · 
Entre les deux, le rôle des notables bretons (Mar­
tray, fondateur, et Lombard, actuel dirigeant du 
CELIB, cités par Mc Leclerc pour mieux les con­
fondre) était de dire : certes la Bretagne était 
une quasi-colonie il y a 20. ans, mais, grâce à 
nous, bien entendu, elle s'est tirée d'affaire, le 
sous-développement a été enrayé et ces jeunes 
accusés, sympathiques et mus par de nobles mo­
tifs, se sont trompés. Ils ont 20 ans de retard ; 
mais si les choses n'avalent pas évolué en 20 ans, 
nous aussi, clause de style, nous aurions poaé des 
bombes. 
Comme on n'a jamais vu de colonie se décoloniser 
pacifiquement et grâce aux notables, il fut aisé de 
prouver à M. Martray avec des chiffres irréfu­
tables, qu'il n'avait pas plus décolonisé la Bre­
tagne, même avec l'aide de son ami Pleven, 
qu'Houphouet n'avait décolonisé la Côte-d'Ivoire. 
La • trahison des notables • démontrée (notam­
ment par Phlflponneau du PS de Rennes) fa vrai 
duel entre l'accusation (le ·capitalisme français) et 
la défense (le peuple breton) pouvait avoir lieu. 
·Le premier croisement de fer entre les deux adver­
saires eut pour objet - et ce n'est pas un ha­
sard - la langue. Un des inculpés voulut lire 
70 pages en breton. Le président voulut le faire 
expulser et il y eut deux brèves bousculades en-

A l'occasion du procès des militants du 
F.L.B., des camarades de la • Cause du 
peuple • , du P.S.U. et de • . Lutte ?cci­
tane • ont distribué sur la voie publique, 
le samedi 7 octobre, un tract dont voi;i 
un extrait : • L'Occitanle est aU11sl en tr_am 
d'être liquidée par les plans du capita­
lisme. 

COMME EN BRETAGNE,- les matière_s 
premières extraites chez nous sont trai­
tées ailleurs, sans créer d'e~plols sur 
place (Bauxite, etc.~ les derniere~ Indus­
tries ferment (ganterie et Henfer a MIiiau, 
Bédarrleux, Lodève, Béziers ... ). 

Les petits paysans, artisans et commer-
ants disparaissent. L~s travailleurs et les 

feunes sont réduits au chômage, aux sa­
laires de misère et à l'exode. 

COMME EN BRET AGNE, l'armée acca­
pare les terres (Larzac, Pic Saint-Loup, 

tre l'ensemble des Inculpés et les gardes, bous­
culades que la presse prostituée qualifie de 
• folkloriques ... 
Ces incidents passés, le procès prit l'allure d'une 
sorte de cours magistral de très grande classe, 
où l'on vit défiler une foule de personnalités 
éminentes venant donner des leçons aux juges. 
Les dépositions de Philiponneau, déjà cité, sui­
vies de celles de nos camarades le Foll, Person 
et finalement Caro, furent autant de violents ré­
quisitoires contre l'Etat bourgeois, appuyés par 
des linguistes (Calvet), des écologues et des 
ethnologues. C'est tout le procès du génocide 
culturel et économique que subit la Bretagne qui 
fut fait. 
Mais le procès n'eut pas seulement ce caractère 
• universitaire • au meilleur sens du terme. Il fut 
entrecoupé de témoignages d'ouvriers et de 
paysans qui, foin de détonner, élevaient encore 
au contraire le niveau en appuyant de faits 
concrets les exposés des théoriciens. Trotsky 
parlant de son procès, après 1905, comme res­
ponsable du Soviet de Petrograd, raconte que 
devant tant de discours et de témoignages en sa 
faveur, ses vieux parents crurent qu'on allait, non 
pas le déporter, mais lui donner quelque chose 
comme une décoration I La fin de la déposition 
de Caro indiquait, qu'à défaut d'être décorés, 
les accusés de toute façon entreraient dans l'his­
toire du peuple breton après les Bonnets Rouges, 
Ponkallec, etc., et que c'était à la cour de choi­
sir d'entrer dans l'histoire - ce dont elle se 
serait bien passé - soit par un acte de clé­
mence, soit, toutes proportions gardées, dans la 
lignée du duc de Chaulnes et des autres bour­
reaux du peuple .... 
:rel était en effet le dilemme pour les juges : 
faire des héros ou fabriquer des martyrs. Mais des 
héros, les accusés l'étaient déjà ; appuyés par un 
vaste mouvement en Bretagne, par le meeting à 
la Mutual ité qui avait rassemblé 2 000 Bretons de 
Paris (la clientèle gauchiste habituelle était peu 
nombreuse). Le matin du verdict enfin, leurs amis 
faisaient flotter le drapeau breton à la flèche de 
Notre-Dame, brisant ainsi le silence de l'ORTF. 
Une grande victoire bretonne 
A 18 h, le verdict était rendu, donnant une li­
berté immédiate à tous les détenus, condamnés 
seulement avec sursis. C'était une grande victoire 
bretonne, la première depuis des siècles. 
Si notre analyse est contestable, le verdict en 
tous cas la 'confirma. La cour ne peut pas ne 
pas avoir été informée par les projets, les AG, 
etc., de la profondeur du mouvement de soutien 
en Bretagne, mieux informée peut-être que cer­
tains • révolutionnaires •. 
Grâce à l'acte courageux du FLB, on n'avait ja­
mais tant parlé de la Bretagne. • Prenons la pa­
role et gardons-la », c'est ce que firent les in­
culpés dont certains étaient traités par la presse, 
auparavant, de • ruminants •. Le procès est un 
pas considérable - par la tribune qu'il a offerte 
- pour la progression des luttes du peuple bre­
ton. Et le président a été bien Imprudent - en 
voulant donner des conseils de stratégie révo­
lutionalre - de suggérer aux inculpés de pré­
senter des candidats aux élections, au lieu de 
poser des bombes. 
Même de ce côté-là, Il pourrait y avoir des sur­

,prloes ... 

Alain GUILLERM ■ 

D a SSI 

Canjueurs ... ) les promoteurs du tourisme 
envahissent le littoral et l'arrière-pays. 
COMME EN BRETAGNE, nous sommes 
destinés à devenir des Immigrés déportés 
dans l'Europe riche, ou, en restant au 
pays, des amuseurs pour touristes. 
COMME EN BRETAGNE, face à cette si­
tuation, la révolte éclate chez les jeunes 
chez les paysans, chez les travallleura. 
COMME EN BRETAGNE, notre langue et 
notre culture, mises hors-la-loi, devien­
nent un signe de prise de conscience du 
peuple. 
LO PO BLE OCCITAN E LOS PO BLES 
OPRIMATS VOLON VIURE f 
COMME EN BRET AGNE, noua lutterons 
sur tous les fronts et par tous les moyens 
pour devenir maitres de notre destin, pour 
que notre paya ne soit paa transformé en 
désert et pour y vivre en hommes li­
bres... · ■ 
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• prisons 
Pleven 

D N se suicide beaucoup en ce moment 
dans les prisons de Pleven. En une 
semaine, du 25 septembre au 3 octo­

bre, trois détenus se sont donné la mort. 

A Fresnes, Gérard Grandmontagne, 31 ans, 
a été trouvé pendu dans une cellule du quar­
tier disciplinaire - traduisez : mitard - le 
matin du 25 septembre. Il avait été condam­
né à 6 jours de mitard pour homosexualité. 
C'est vrai qu'il était homosexuel. C'est vrai 
aussi que la répression sexuelle exercée sur 
les détenus les condamne tous à l'homo­
sexualité. Gérard Grandmontagne était en 
prison préventive pour infraction à la légis­
lation sur les stupéfiants. Mais n'allez pas 
croire qu'il s'agissait d'un de ces gros bon­
nets de la drogue qui font fortune en empoi­
sonnant leurs semblables. Ceux-là ne vont 
jamais en prison. Pour Gérard Grandmonta­
gne, la drogue, comme l'homosexualité et le 
vol, était l'aboutissement d'une existence 
sans espoir. Enfant de !'Assistance publique, 
malade, sans travail, Il n'avait aucune place 
dans cette société si douce aux vrais trafi­
quants lorsqu'ils ont réuaal. 

A la Santé, c'est un Algérien, M. Cheurfa, 28 
ans, qui s'est pendu dans sa cellule, le 3 
octobre. Il attendait d'être jugé pour homicide 
volontaire. 

Aux Baumettes, à Marseille, Alain Qulntric, 
23 ans, s'est lui aussi pendu, dans la nuit 
du 4 au 5 octobre. Le 25 novembre 71, il 
avait été condamné à un an de prison pour 
vol, délit de fuite, défaut de permis de con­
duire, et, le 16 décembre, à 8 mois pour dé­
sertion par le tribunal des forces armées de 
Marseille. 

Habituellement, on ne se suicide pas plus 
dans les prisons qu'ailleurs. De 18 à 20 dé­
tenus en moyenne se donnent la mort chaque 
année. Or cette année pendant les seuls mois 
d'été, douze prisonniers se sont suicidés et 
il est certain que le taux habituel sera dépas­
sé. 

Cette vague de suicides est très significati­
ve de ce qui se passe actuellement dans les 
prisons, et qui est grave. Les révoltes du dé­
but de l'année avalent surtout pour objectif 
d'attirer l'attention sur ce qui se passe dans 
les prisons et sur les conditions de vie des 
détenus, Elles avaient abouti à une promesse 
de réforme. 

Pleven n'a p811 tenu ses promesses. La ré­
forme annoncée est parue au • Journal Of­
ficiel • du 20 septembre. Elle ne correspond 
en rien à ce qu'attendaient les détenus. lia 
ont le sentiment de s'être fait avoir et savent 
maintenant qu'ils n'obtiendront rien de plus. 
Un désespoir total s'est Installé dans les pri­
sons. Il se traduit par la recrudescence des 
suicides et par des débuta de mutinerie, 
dont on a peu parlé. Mals ce désea11olr pour­
rait bien, prochainement, prendre des for­
mes autrement violentes, auprès desquelles 
ce qui s'est paaaé à Toul et à Nancy appa­
raitrait comme des manlfntatlooa pacifiques. 

■ 

Prison 
tout ,onforit 
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victimes du milieu? 
C'est une affaire grave. Tellement grave que l'on hésite à en parler. Parce 
que cela paraît incroyable, parce que c'est trop horrible, parce que le fait 
qu'elle n'ait pas été dévoilée jusqu'à maintenant contient en lui-même une 
terrible accusation, met en cause trop de personnes, à un trop haut niveau, 
implique trop de compromissions, trop de mensonges, trop de lâchetés. 
Pourtant, depuis la tragédie du « 5-7 », le dancing de Saint-Laurent-du-Pont, 
dans la nuit du 31 octobre au 1 e, 11ovembre 1970, des rumeurs circulent dans 
la région grenobloise. On parle dans les bars, dans les boîtes, au petit 
matin, quand le whisky de la nuit embrume les esprits et délie les langues. 
Et ce que l'on raconte, ce que l'on suggère va beaucoup plus loin que tout 
ce qui s'est dit en huit jours dans le prétoire du Palais de Justice de Lyon ... 
Au point qu'il est permis aujourd'hui, alors que le silence est retombé dans 
la grande salle de la Cours d'Assise du Rhône, d'oser une terrible question : 
ce procès a-t-il été fabriqué de toute pièce? A-t-on voulu sciemment cacher 
les vraies raisons de la mort de 146 jeunes gens? Qui? Pourquoi ? 

• C'est une histoire de racket. A Grenoble, tout 
le " milieu .. est au courant. Reverdy et ses 
associés ont voulu faire les marioles. Ils n'ont 
pas voulu céder au chantage. Ils auraient pourtant 
dû se méfier : avant le 5-7, ils possédaient une 
petite boite dans la région le " Strike Club .. . 
Elle a brûlé aussi, on n'a jamais très bien su 
pourquoi. .. ,. 

• Ils étaient prévenus. Ceux qui ont fait le coup 
les avaient avertis. D'a illeurs, c'est pas la pre­
mière boite qui brûle dans le coin. Depuis qu'ils 
ont débarqué â Grenoble, les Corses ont la haute 
main sur toutes les activités nocturnes de la 
rég:on. Les bars, les boites, les .. boxons .. , tout. 
Ils placent leurs filles, imposent leur contrôle : 
tout le monde plie devant eux, même les Sici­
liens. Ceux qui n'ont pas plié sont au cimetière. ,. 

HERBELIN. un des trois patrons du 5/7. mort dans 
/'incendie . ils et,,,,,,,, pr evenus. 

" Reverdy et les deux autres étaient décidés â 
se battre. Ils avaient même pris des précautions. 
Ils s'étaient procuré des armes, avaient aménagé 
un petit appartement au-dessus du 5-7, où ils 
devaient dormir â tour de rôle, avec un chien­
loup ... Mais ils ne s'attendaient bien sûr pas â 
flamber comme ça, un samedi soir, alors que le 
dancing était bourré de clients . D'habitude, • ils • 
attendent la fermeture. On ne sait pas ce qui 
leur a pris. Peut-être qu'ils étaient saoûls ce soir­
là ..... 

Le 
et 

r meus 
e député 

Voilà ce qu'on raconte dans le • milieu • de 
Grenoble. Ça, et bien d'autres choses encore. 

Que le • commando • qui a fait le coup était 
parti dans la nuit. de Lyon. Que des trois hommes 
qui le composaient, deux seulement sont re­
venus : le trois ième est resté sous les décombres. 
le feu a pris trop vite, il n'a pas eu le temps de 
se sauver par où il était venu, par les toits. Que 
le chef de la bande est recherché par la police 
pour d'autres affaires, ce qui ne l'empêche pas 
de s'afficher en toute tranquillité dans les bars 
de Grenoble. On dit même qu'il a rencontré un 
journaliste, l'an dernier. Ils ont déjeuné ensemble: 
la modestie n'est pas la qualité dominante de 
ces petits truands. Qu'un • baveux • s'intéresse 
â leurs exploits, ça les flatte . A condition toute­
fois qu'il ne soit pas trop curieux... Quelques 
JOurs plus tard. Je journaliste en question s'est 
sorti par miracle d'un accident de voiture dont 
il n'a toujours pas réussi â comprendre comment 
il s'est produit. 

L 'affai~e du 5-7 est d'ailleurs tellement énorme, 
elle depasse tellement en gravité les multiples 
h1s.~oires de règlements de comptes classiques, 
qu il vaut beau~oup . mieux ne pas en parier du 
tout : On ne s explique pas encore très bien la 
~ort brutale ran dernier du fils d'un avocat connu 
a Grenoble qui passait pour trop trainer la nuit et 
~our trop par~er à l'aube. Ni cette balle qu'une 
Jeun_e . pr~st1tuee a reçue dans la jambe, au mois 
de Jui_n a. titre, semble-t-il, d'avertissement. Elle 
en sait tres long, parait-il , sur cette histoire d 
dancing. e 

li circule aussi d'étranges lettres de menac 
anon~mes, bien sû~. Mais dont le destinataire !!i 
sense .savoir • qui nous sommes. et que nous 
ne plaisantons pas • . 

Ce~ta'.ns . patrons de bar. enfin. auraient ètè mis 
• a I amende • pour s'être laissés aller à une 
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confidence, un soir, entre deu~ parties de p_oker. 
Ragots que tout cela ? Invention_ pure et simple 
de demi-sels désireux d~ se • fair? mousser • ? 
Racontars d'esprits fragiles troub_les p~r les ro­
mans de la Série Noire ? Peut-etre bien. Nous 
nous contentons, nous, d'indiquer que ces rumeurs 
existent, ce qui ne prouve rien. 

Mais ce n'est pas tout. On dit aussi, à Grenoble, 
que ces rumeurs sont rassemblée_s . dans un _vra_i 
dossier, que ce dossier secret a ete communique 
à des personnages haut placés, qu' il a provoqué 
l' intervention d'un député auprès du ministre de 
l'Intérieur. Et ce député, M. Aimè Paquet, Répu­
blica in indépendant, vient de le confirmer dans 
une interview à René Backmann publiée dans le 
• Nouvel Observateur • cette semaine. 

• J'ai, en effet, ètè contacté il y a quelque temps 
par une personne qui disposait d'informations sur 
J'incendie du 5-7, dit M. Paquet. Ces informations 
étaient très précises, mentionnaient des noms, 
connus à Grenoble, et très troublantes. Si trou­
blantes que j'ai entrepris deux démarches. D'une 
part, j'ai envoyé une longue note au ministre de 
l'Intérieur. D 'autre part, j'ai pris contact avec le 
juge d'instruction chargé de l'affaire. " 

Et puisque ce fa it est acquis, reconnu par l'inté­
ressé, on peut maintenant aller plus loin, et pré­
ciser : 

1. - C'est en février que se s ituent ces deux 
démarches de M. Paquet. La personne qui l'infor­
ma it , et qui est très au fa it de tout ce qui se 
déroule dans le • milieu • , avait d'abord contacté 
un haut fonctionnaire de la pïéfecture. Celui-ci 
loin de douter de la qualité de ses informat ions 
lu i aurait même avoué qu'i l éta it en grande partie 
au courant par les rapports des R.G. de Grenoble. 

<<Ace 
Impressionnante la liste des cafés dancings b • 
d_e nuit, restaurants qui ont brûlé' dans de; con 
tions suspectes dans le sud-est de la France, 
dernières années... A qui fera-t-on croire qu'il 
a là que coincldences et accidents malheureux 7 
-d 28 juin 70 : • La Sierra •, à Saint-Martin-d'Uri• 

ans l'Isère. 

- 12 juillet 70 : le • King's Club ., à Grenoble. 
- 2~, octobre 70 : le • Baby Scotch ., à Lyon. 
- 1 novembre 70 : Le • 5/7 ., 14(1 mortl, 
-p 2d8 novembre 70 : un dancing à lssue-La-T 

uy. e-Dôme. 

-
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20 février 71 : le restaurant • Le Trotteur • 
alnt-Laurent-du-Var. = ~~ ~vril 71 : le • Tip-Top •, à Cannes. 

Juin 71 : un hôtel 3 étoiles à Briançon. 
- 12 a ·t 7 
à P ou 1 : le restaurant • Lou Pat de I' 

egomas. 

- 30 septembre 71 : un bar-restaurant à Sa 
- 16 novembre 71 : le • Bora-Bora .. à Nice. 
- 29 novembre 71 : • La Mère L6a .. 'à· Lyon. 
- 12 Janvier 72 ' Nice. : un bar de l'avenue Pe11I 

Mer~I mars 72 : • Le bateau Ivre .. , à Beaulieu 

- 5 mal 72 : l'hôtel Slblll't à Nice 8 bletdl, 
- 15 mal 72 : • La ' 

1., Corvette .. , à Nice. 
- JuUiet 72 : • Le Whi k à à NICli 
- 8 juillet 72 . • 

1 
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2: - C~ _rappo~. envoyé à M. Marcellin, avait 
d ab~rd_ ete s1g~e d_e la main de M . Paquet. La 
secreta1re du depute de Grenoble lui aurait alors 
fa it remarquer que cette signature pouvait pré­
senter quel~ues dangers. Et le bas du document, 
avec la griffe de M. Paquet, aurait alors été 
découpé aux ciseaux. 

3. - Dans ce rapport, M. Paquet précisait quïl 
avait toute confiance en la personne dont il 
tirait ses informations, et demandait au ministre 
de l'Intérieur d'envoyer des enquêteurs parisiens 
pour mener une enquête parallèle à celle des poli ­
ciers grenoblois. (La P.J. de Grenoble est une 
antenne de la P.J. lyonnaise dont on sait, depuis 
l'affaire des bordels, ce qu'il faut penser de ses 
relations avec le milieu.) 

Des policiers 
très alléchés 

Reprenons les declarations d"Aimé Paquet au 
• Nouvel Observateur • : 

" Le ministre de l'Intérieur a envoyé à Grenoble 
une équipe de spécialistes. Des gens très forts, 
croyez-moi. Ils sont restés une dizaine de jours 
ici. Ils ont été impressionnés par les informations 
dont je disposais. Certé\ins noms que je leur ai 
communiqués figuraient sur les fiches qu'ils 
avaient apportées avec eux. C'était ceux d'indivi­
dus recherchés depuis longtemps. Ils ont eu l'air 
très allèchés par ces révélations. Mais ils sont 
rentrés à Paris sans avoir trouvé le moindre fait 
permettant de confirmer l'hypothèse de l'attentat. 
Au contraire ... 

en 
ln notera, sur cette liste, le déplacement géogra­
hlque. Il semble que ce soit la région de Nice 
- après Lyon et Grenoble - qui ait le plus souf­
!rt cette année. C'est d'ailleurs • Nice-Matin •, 
qui nous avons emprunté une partie de cette liste, 

ul écrivait, le 14 juillet dernier : 
Arrêtons là cette triste nomenclature en précisant 

ue nous n'avons retenu que les sinistres frappant 
es établissements fréquentés par le public et dont 
3 cause pourrait être d'origine criminelle. • 

Leurs auteurs éventuels n'ayant jamais été arrêtés, 
>_utes les hypothèses demeurent, bien entendu, per-
11ses. Pourtant, l'une d'elles retient de plus en plus 
attention : celle d'un vaste • racket • mené par 
es gangsters qui veulent prélever leur part de béné­
ce dans les recettes de leurs victimes. • 

Ces procédés, dignes de la Maffia. se déve­
>ppent d'autant plus facilement que ceux qui s?nt 
objet de ces amendes occultes ne livrent guere 
·olontiers leurs confidences aux enquêteurs. • . 

~uoi qu'il en soit. cette vague de bandit1s,:ne ~ui 
lévit actuellement dans notre région, et qui !11ele 
troitement les hold-up, les attentats et . les, _regle­
~ents de comptes ne laisse pas d'être 1nquietante. 
11 elle devait se poursuivre il est à craindre que, 
Hentôt, d'innocentes victime~ en fassent accidentel­
ement les frais. • 
"out l'objet de la question que nous posons aujour­
l'hul est justement de savoir si ces Inquiétudes, 
•xprimée, l'été dernier par • Nice-Matin •• n'étaient 
~•• déjà largement dépassées. Et si, • accidente~~; 
ent •, 146 Innocentes victimes n'ont pas déjà k t. 

ea frai, de cette gigantesque entreprise de rac :L 

Là encore, nous sommes en mesure de prec1ser. 

Et de poser un certain nombre de questions. 

1. - Les • spécialistes • en question étaient 
trois, dirigés par M. Cohet, du Service central 
de documentation et de recherche criminelle dé­
pendant directement du ministère de l'lnté;ieur. 
Ils étaient à Grenoble f in février, début mars. 
Il~ _ont_ été en effet • très alléchés • par les 
revelat1ons qui leur étaient faites : non seulement 
l'affaire en elle-même était énorme, mais elle leur 

a. r-------,-----
u. 
<l: 

PERRIN, le ma,re de Saint-Laurent : une contre-enquête 
d,scréte. 

a semblé - et ils l'ont dit à M . Paquet - en 
liaison étroite avec une autre affaire de chantage 
et d'extorsion de fonds dont on parlait à l'époque : 
ce lle de l'ETEC -dont le principal responsable, 
Charles Lascorz (M. Charly) a été discrètement 
jugé en juillet dernier. Charles Lascorz est un per­
sonnage qui se vante de hautes protections, an­
cien membre du Service d'action civique. Il a 
été condamné à 3 ans de prison ferme. 

2. - Leur enquête - comme le dit M . Paquet -
a duré une dizaine de Jours. Mais - comme il ne 
le précise pas - elle n'a pas eu toute la discré­
tion souhaitée... Installer son QG au Commis­
sariat central de Grenoble n'était peut-être pas 
la meilleure façon de travai ller à l'abri d'une 
éventuelle pollution de la PJ locale. .. N'était-ce 
pourtant pas cela que souhaitait le député en 
réclamant l'envoi d'enquêteurs parisiens ? 

L'enquête des • cracks •, des • super-flics • du 
ministère de l'Intérieur ne donne donc aucun 
résultat. De la même façon, M. Viossat, le juge 
d'instruction réussit à convaincre M. Paquet que 
• Ja thèse de l'attentat ne tient pas ~. La preuve ? 
Les rapports d'expertises. Question en passant : 
est-il vrai que la responsabilité de !"expertise a 
été confiée à un policier des Renseignements gé-

néraux 7 
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Enquête de Bernard Langlois 

Voilà donc M. Paquet convaincu au printemps qu'il 
se trompait en hiver. L'affaire est terminée : il 
reste à juger les cinq hommes inculpés. On sait 
ce qu'il advint par la suite : le procès, la tlièse 
de l'attentat écartée d 'emblée, la dénonciation 
des négligences de tous ordres, les règles de 
sécurité qui n'ont pas été respectées, le plastique 
trop dangereux, le système de chauffage défec­
tueux, etc. Toutes choses fort graves, bien sür, qui 
expliquent pourquoi l'incendie s'est propagé aussi 
rapidement et a fait tant de victimes. Mais qui ne 
nous dit pas pourquoi il s'est déclaré. Or nom­
breux sont ceux qui continuent de croire à l'hy­
pothèse de l'attentat. Et pas seulement dans le 
• milieu • de Grenoble. 

Que veut dire au juste, par exemple, M. Jargot, 
le maire de Crolles, lorsqu:iJ déclare, au cours 
de la réunion des 600 maires de l'Isère, en soutien 
au maire de Saint-Laurent-du-Pont inculpé : 

« Ce procès ressemble à une machination ( ... ) 
Nous sommes convaincus que le juge d'instruc­
tion de Lyon a été télécommandé pour étouffer 
les responsabilités, voire les complaisances de la 
Préfecture, et y compris l'hypothèse de l'atten­
tat » ? 

Pourquoi M. Perrin lui-même semble-t-il se méfier 
des conclusions de l'enquête officielle, puisqu'il 
éprouve le besoin de faire effectuer une contre­
enquête • par d'autres moyens sur lesquels -
dit-il - je préfère rester discret ». 

Est-il vrai que plusieurs fonctionnaires (policiers 
ou employés de la préfecture) ont - depuis 
l'affaire - été mutés contre leur gré ? 
Enfin - en tout état de cause, et c'est l'objet des 
deux questions orales que vient d'adresser Michel 
Rocard, l'un à M. Marcellin, l'autre à M. Pleven 
- pourquoi n'a--on jamais entendu parler de 
cette démarche du député de l'Isère et surtout 
POURQUOI N'EN TROUVE-T-ON AUCUNE TRA­
CE DANS LE DOSSIER OFFICIEL DE L'AF­
FAIRE, au point que ce sont les journalistes qui 
ont informé sur ce point les avocats de la partie 
civile 1 

O uvrir des pistes 

A ce • pourquoi • nous ne pouvons opposer 
aucun • parce que •. Mais il est possible de 
lancer quelques suggestions, d'ouvrir quelques 
pistes ... 

On pourrait revenir, par exemple, sur le pittores­
que personnage qu'était M. Mattei. Matthieu Mat­
tei, abattu en juillet 69, de plusieurs balles dans 
le dos, était un proxénète connu, et l'un des 
caïds du • milieu • grenoblois. C 'était même • le • 
caïd, l'interlocuteur valable lorsqu'il était néces­
saire de traiter avec le clan des Corses. 

Haut en couleurs, volontiers bavard, il avouait 
complaisamment avoir du goüt pour la politique. 
Membre du SAC, il avait été le chauffeur de 
Georges Pompidou lorsque celui-ci, alors Premier 
ministre, était venu à Grenoble en 67 à l'occasion 
des législatives. Il était aussi le proche parent 
d'un haut personnage du régime. Et racontait , avec 
force détails assez écœurants, comment i l • te­
nait • quelques personnalités grenobloises aux 
mœurs fragiles ... 

On pourrait aussi parler de Louis Andreucci et 
~e ~avin Copp_olani, dont les photos se sont 
etalees, pour . d au!r~s affaires, dans les pages 
du • ~auphine L1bere •. Deux gloires locales au 
palmares 1mpress1onnant qui jouent depuis trop 
~ongtemps à ~ache-cache avec la police et la 
iust1c~ pour qu on ne soit pas amené à penser que 
les des sont_ pipés. L'un des deux. au moins, se 
promenait tres officiellement il n'y a pas si long. 
tem~s avec une carte barrée de tricolore qu, 
facilite bien le passage des barraqes de police t 



St-Laurent-du-Pont 
On pourrait aussi se demander s' il est vrai qu'un 
policier grenoblois chargé du contrôle des débits 
de boissons est l'amant de cœur de la tenancière 
d'un établissement plus que suspect, où l'on se 
préoccupe assez peu de l'âge des filles propo­
sées à la consommation des clients . 

Quasiment 
l'âge d'or 

On pourrait encore demander des précisions sur 
la personnalité de cet ancien policier au brillant 
passé de résistant, mais au présent plus douteux, 
qui figurait sur la liste UDR aux dernières élec­
tions municipales. On raconte même que certaines 
réun ions électorales, tenues dans de tout autres 
endroits que des préaux d'école, laissaient en­
trevoir une brillante période pour les • affaires • 
- quasiment l'âge d 'or - pour le jour où la 
mairie serait ar rachée à la gauche. 

On pourrait... Mais les gens sont si méchants, et 
l'on raconte tellement de choses. 

Voilà ce qu'on peut apprendre - à mi-mots, ou 
è mots entiers - lorsqu 'on va se promener un 
peu dans Grenoble. Au fond, r ien qui étonne 
vraiment; alors qu'on sort à peine du merdier 
lyonnais. 

LES QUESTION 

A Marcellin 
M. Michel Rcicard, dé­
puté, demande à M. le 
Garde des Sceaux, mi­
nistre de la Justice, f il 
est exact qu'un député 
républicain indépendant 
de Grenoble a fait état. 
auprès du magistral char­
gé d'instruire l'affaire de 
Saint • Laurent - du - Pont, 
d'un certain nombre d'in­
dices troublants parve­
nus en sa possession, 
concernant cette affaire, 
et pouvant accréditer la 
thèse d'un acte criminel. 
Dans !'affirmative, M. le 
Garde des Sceaux ne· 
pense-t-11 pas que l'ab. 
sence constatée de cet 
élément dans le doaoler 
de l'instruction eot un 
fait nouveau susceptible 
d'entralntl1' l'ouverture 
d'un supplément d'en­
quête 7 

A Pleven 
M. Michel Rocard, dé­
puté, demande à M. le 
ministre de l'Intérieur s'il 
a bien reçu, Il y a déjà 
plusieurs mois, une lettre 
d'un député républicain 
indépendant de Greno­
ble, dans laquelle celui­
cl lui faisait part de ses 
Inquiétudes qµant à l'ori­
gine de l 'incendie du 
dancing de Saint-Laurent­
du-Pont, et lui demandait 
que soit effectuée, paral­
lèlement à l'enquête en 
cours, une enquête des 
services de police pari­
siens. 
Dans !'affirmative, cette 
enquête a-t-o·lie bien eu 
lieu 7 Dano quolleo con­
ditions 7 Quelo en ont 
t té les résultato 7 Les 
résultats de cette enquê­
qués au juge d'lnotruc• 
te ont-lie été communl­
tlon chargé do cette af­
faire et jolnto au dos­
sier de celui-ci 7 

Seulement voilà, si l 'affai re de Lyon est grave, 
elle ne concerne au fond que la pègre, et ceux 
qui la côtoient. 

A Grenoble, si la thèse de l'attentat était vérifiée , 
le • milieu • porterait la responsabilité directe 
de la mort de 146 Innocents ... la • bavure • est de 
taille. On comprend qu 'il est beaucoup plus s im­
ple d 'écarter très vi te une telle hypothèse. 

Mals trop de gens maintenant sont au courant 
du • dossier secret du 5-7 • pour qu 'il soit encore 
possible de se taire. Trop de journalistes notam­
ment, qui ont jusqu 'à maintenant gardé un bœuf 
sur la langue, mals qui sont bien décidés à enfin 
cracher le morceau. 

Ce que nous demandons à ceux qui ont la res­
ponsabilité de la justice, c'est la réouverture du 
dossier, c'est la reprise sérieuse de l'enquête, 
c 'est l'examen systématique d'un certain nombre 
de faits, d ' indices, de témoignages qu'on a un 
peu trop rapidement taxés d'inv raisemblances. 

C 'est auss i d 'assurer la protection - une pro­
tection efficace - de ceux qui sont à la source 
de ces révélations. Il ne faudrait pas que la 
rubrique des faits divers enfle brusquement dans 
les journaux de Grenoble ou d'ailleurs : nous se­
rions trop nombreux à pouvoir expliquer d'inex­
plicables accidents ... 

Quant à ceux, enfin, qui vont lever les yeux au 
ciel et se porter la main sur le cœur, ceux qui ne 
vont pas tarder à nous accuser • d'exploiter la 
mort d'lnnocentes victimes pour une basse ma­
nœuvre politique • , nous aurons aussi des ar­
guments à leur opposer. Et d'abord en citant les 
termes mêmes de la lettre de M. Paquet à Mar­
cellin . Ou en demandant à M . Poniatowski de 
préciser un peu sa pensée lorsqu'il met en ,cause 
• les milieux corses • 

Bernard LANGLOIS ■ 

e MICHELIN 
la normalisation 

C'est sans avoir obtenu 
satisfaction sur leurs re­
vendications que les 113 
ouvriers de l'atelier OPK, 
aux usines Michelin de 
Clermont-Ferrand, ont dé­
cidé de reprendre le tra­
vail , samedi dernier. Nos 
camarades de Clermont 
nous ra c o n t e n t dans 
quelles conditions s'est 
prise cette décision. Ils 
reviendront la semaine 
prochaine sur les leçons 
à tirer de ce mouvement 
avorté. 

La grève des 113 ouvr iers 
d'OPK ouvrait une brèche chez 
Michelin et dans la région cler­
montoise. Dans les usines M i­
chelin de C ler mont-Ferrand, 
les 11 , 12, 13 octobre, des 
milliers de travailleurs · de la 
région avalent affirmé leur sou­
t ien à leurs camarades en 
lutte d 'OPK. Le conflit avait 
pris une d imension nationale 
et même internationale (cf. 
• T.S. • n° 548-549). 
Mais que lques mois avant des 
élections sur lesquelles le PC 
(et le PS) ont engagé le par i 
que l'on sait, est-i l possible de 
prolonger trop longtemps une 
lutte dure qui pourrait effrayer 
les classes moyennes, mais 
aussi mo ntrer la possib il ité 
d 'une autre voie que la voie 
électorale ? 
De tou te évidence, pour beau­
coup de leaders syndicaux, 
surtout cégét istes, Il devenait 
urgent de -canaliser le confl it 
d 'OPK en le branchant sur le 
cours normal des r evendica· 
t iens générales. Pour obtenir 
ce résultat, r ien n 'a été né­
gligé. 
Alors que le vendredi 13, les 
tr availleurs d e chez Michelin 
s'étaient mobilisés par mil liers 
pour appuyer leurs camarades 
d 'OPK, dont les revendications 
portaient sur une augmenta­
tion uniforme des sala ires et 
une suppression des chrono­
mètreurs, lundi, la CGT réus­
sissait à entrainer la CFDT 
dans une mécanique qui per­
mettait de donner aux événe­
ments un autre cours. 

Ce lundi, en effet, les travail­
leurs étalent conviés à un dé­
brayage de deux heures. afin 
de participer à un meet ing. A 
ce meeting, de quoi a-t-on 
parlé ? D'OPK, très peu. 
Mals il était souligné l'im­
portance de la période actu~lle 
sur le thème : la vie est chere, 
les patrons bafouent les tra­
vailleurs, nous ne sommes pas 
à armes égales dans le combat 
avec les patrons, MAIS un évé­
nement vient de tout boule­
v erser : l'Unlon de la gauche 
est enfin réalisée, c'est notre 
chance. 
L'orateur de la CFDT essaya 
vainement de recentrer sur 
OPK. Le c limat n'y éta it plus. 
Rendez-vous était pris pour un · 
autre meeting, le jeudi, avec 
les t ravailleurs d'autres entre­
prises clermontoises. 
Le jeudi, devant 4000 person­
nes env iron, même d iscours. 
Les trav ailleurs de Michel in 
éta lent enfin d émobil isés. Tout 
le monde éta it convié à un 
grand défilé jusqu' à la Pré­
fecture . 
Chemin faisant, le cortège s'a­
menuisait. A rrivé à la Préfec­
ture, on poussait quelques : 
• Union populaire • . Mais ce 
sont seulement 500 person­
nes qui remettaient une motion 
au lampiste de service. 
Dans l'atelier même, les t ra­
vailleurs se sava ient plus trop 
où ils allaient. La CGT, de jour 
en jour , travai lla it à la reprise : 
« Nous avons démasqué le 
patron. Il a subi un échec. 
Pour continuer la lutte, il faut 
reprendre le travail. M ichelin 
ne lâchera rien maintenant, 
etc . • 
C'est ainsi que samedi fut 
décidée la reprise, alors que le 
conflit trouvait un écho gran­
dissant, et que les d ifficu ltés 
se mult iplia ient pour la direc­
tion. 
Alors également que des grè­
ves naissaient dans deux en­
trepr ises locales de caout ­
chouc : Bergougnan (fil ia le de 
K léber-Colombes) et SEIA (fi­
liale de Dunlop). 
A insi est mort le premier con­
fl it qui se soit déclenché chez 
Michelin depuis 1952. 

Correspondance ■ 

TRAMONI LI BÉRÉ 
la revanc·he de s patrons 
L e 25 février dernier, notre <0 anw 1·aJe P ierre Overne v 
militant de L a Cause du p euple était assassiné devai'.; 
les portes de la Ré1.de Renault à Billancourt. Ancien 
ouvrier tic l a Régi e, il ét ait abattu .de sang-fro id d'une 
balle en plein cœur p ar un nwmbre de la milice patro ­
nale, Tramoni. 

D_ans l es j our s et les sem aines q ui su ivr ent, l e:< mili tant>< 
r~v·olutio~naireF- entreprirent un gros travail d 'expli<'a­
tton aupres du peupl e d ans l es usines, l es bureau x, d an ~ 
l a ru r, et l es quartier s. D eu x cent mille travailleu rs ma­
nuel s et intellectuel s, étudiants, lycéen:<, mani fost èrent 
l eu r indign ation en <·onduisa.nt Pier re Over ncv au <·imt·· 
t ièr e rlu P èr r, L achaisr, aux \ •r ii< cl t> « A ba;i le:< mili<•es 
p atron al es ». 

Cela effray a l u bou rgeoi sie et in qui i· t a l t>s p arti,- t• t 
mouvem ents qui se r ftclamcnt d e l a gauclw tradition­
nelle. Pompidou « suuvu » l es u 11>1 et l e,_ autn•,- en 
opérant une rliver ~i on avec le r t'férendum ,;u r l 'Europi• 
du capital. 

Aujourd'hui, l u bourgeoi~ie prend 11a r cvan <'h e en liht'­
r a~t _ l'a!lsas~in Tram oni. C'e,; t nne dP.r•isi on politi l lllC 
qm m sultc l e 1·ombat cl t> <"lasse cl t~s t rava illeu i·i< tot t 

. 1.. 1 • 1 ' 1 
partie? 1e_rern_ent 1·e 111 <. es ouvriers que Pierre ( )vt•rncv 
conna!s.sa1t bien. U ne riposte de m a se e,'imposc, ,·ontr;. 
l ~s m1hces p~~ronales, pour l a liberté d'expresi:ion ~vn­
d1cale et poht1que dan!< l es u i-ines et l f'E- bureaux, · ■ 

- 10 -

e SNCF 
un test 
La grève qui s'engage à la SNCF 
est Intéressante à p lus d'un titre. 
Ce sers, d'abord, le point chaud 
de la semaine d'action CGT-CFDT. 
Une grève dana le secteur des 
transports a toujours des réper­
cussions sur l'ensemble des tre­
vsllleurs. 
Ensuite la SNCF devait être un 
des grands tests de la politique 
contractuelle du gouvernement et, 
sur ce plan .. c'est l'échec. 
Enfin l 'action des cheminots du 
Sud-Est a été l'une des premières 
grandes actions de la rentrée so­
ciale, et sa suite est importante. 
La CGT n'a pas Intérêt en effet 
à voir se développer une action 
de trop grande envergure dans ce 
secteur : les risques de contagion 
à d'autres secteurs sont réels et 
la CGT veut les limiter au maxi­
mum. A six mols dea législatives, 
Il s'agit maintenant de canaliser la 
volonté d'agir des travailleurs vers 
le programme commun, panacée 
pour tous les maux des exploités. 
La CGT ne peut accepter de se 
fai re déborder et de perdre le con­
trôle d'une grève. 
Sa fédération des cheminots est 
toutefois contrainte d'annoncer 
qu'il s 'agit d'une action d'avertis­
sement et qu'elle aura une suite 
éventuelle si la direct ion ne lâche 
pas d'autres propositions : c'est 
que la pression est forte à la base 
et les partenaires de la CFDT, de 
FO et des Autonomes risquent de 
durcir le mouvement. 
Le problème est donc de savoir 
si - sans s'arrêter aux préoccupa. 
lions électorales de la CGT - les 
travailleurs Imposeront cette vo­
lonté d'agir. Ce qui implique qu'ils 
aient les moyens de l'exprimer. 
C'est la raison pour laqueVe lis 
doivent déterminer eux-mêmes les 
modalités de l'action - là, comme 
ail leurs, la démocratie ouvrière 
doit être la règle. C'est le moyen 
le plus sûr pour fa ire échec au 
pouvoir malgré la politique des 
réformistes. ■ 

e FAS 
• s e maine 

A Paria, les travailleurs du FAS 
(Fonda d'Actlon Sociale) en _grève 
depuis le 19 septembre ont en­
tamé leur cinquième semaine de 
lutte. 
Leurs revendications portent prin­
cipalement sur une prime annuelle 
égale· pour tous et un avancement 
automatique de 25 points. Elle■ 
remettent en cause le principe de 
la hiérarchisation, c'est-à-dire l'ar­
bitraire. La direction refuse pour 
le moment toute négociation et. 
plus grave, demande des sanctions 
pour le non-respect du préavis de 
grève (rendu caduque en Mal 
1966). La riposte est vigoureuse et 
les grévistes tiennent bon. Ils 
ont élu un comité de grève qui 
aBBure sous leur contrôle la dl­
rection de leur lutte. Un comité 
de soutien a été formé à l 'initiative 
de la CFDT avec les ■ections syn­
d,'cales des organl■mes officiels 
s occupant de !'Immigration. 11 
doit maintenant s'étendre aux or­
ganisations politiques. 
Le syndicat du FAS a écrit à 
E. Faure en relevant les contra­
dictions existant entre les déclara­
tions ~u gouvernement sur la con­
certation et les pratiques des mê­
mes vis-;•vls du personnel de 
l'Etat. 
~e qui gène sans doute le plus 
1 admlnlctration c'est qu'au-delà de 
:eurs revendications Immédiates 
es travailleurs du FAS ont osé re­
mettre r.u111 en cause le rôle que 
J~ue cet établi&1ement public dan■ 
1 exploitation des travailleurs lmml­
~~ts. Aln1l quarante personne■ ont 

éorlquement la • re■poneablllté • 
de loger trole million, de travail­
leurs Immigrée. Effectif, dérl1olres 
moyen, financiers dérisoire, . le~ 
~~~=ources sont fournies p~r la 

c'es:.td1~s P~~fe~a:~~n• famillale•, 
tenues opérées à • ur les re­
des travallleura 1nf ~r:':é de la pale 

goc~é L de aoutien : UL .CFDT 1 a· 
FÂs· ;, a Source 31 441 57 « grèv~ 

• 



sur le front des luttes 

DÉBATS 

C.N.O. 

C'est le moins qu'on puis­
se dire : les OS ont la 
vie dure. Physiquement 
bien sûr, mais aussi dans 
ses nombreux autres as­
pects qu'un camarade de 
Peugeot-Sochaux analyse 
de l'intérieur en y ajou­
tant ses réflexions person­
nelles. 

Le phénomène le plus frappant. 
en 1972, face au développement 
considérable des connaissan­
ces et des techn iques c'est le 
fait que la masse des ouvriers. 
22.000 OS2 sur 35.000 person­
nes. soit toujours réduite au rô­
le de simple exécutant. 

L'OS d'une façon générale est 
« mutilé », on lui demande un 
travail de robot. nécessitant 
très souvent un temps très 
court d'adaptation. Il est fait 
appel à sa force physique. él 

son agilité, à sa dextérité, à 
son endurance et aussi. .. à sa 
passivité pour qu'il accepte 
sans trop de murmures sa si­
tuation. 

En fait on peut schématiser et 
dire que son intelligence est 
mise de côté, ·on a besoin de 
son .. physique ». 

Le patronat sait que pour sor­
tir la production il faut que les 
OS soient dociles, qu'ils ac ­
ceptent les cadences en un 
mot • qu'ils Jouent le Jeu • . 
Il y a des moments où l'action 
se développe, s'organise sur 
des revendications précises 
mais Il y a des moments aus­
si où le conditionnement est 
tel que rien ne bouge. 
Toute la politique patronale 
consiste à mettre en œuvre 
tous les moyens possibles 
pour maintenir le ca lme. 
Quels sont ces moyens à 
l'échelle d 'une grande usine ? 
On peut les situer facilement : 
ils s'ajoutent aux armes que 
possèdent d'une manière géné­
rale les capitalistes avec la 
grande presse. la télévision. lr1 
radio ... 

Répression 
sournoise 

A Sochaux, la direction sort 
tous les mois un journal men­
suel d'information, distribué â 
tout le personnel, il faut dire 
que le syndicat CGT par exem ­
ple donne 1 tract pour 3 per­
sonnes par distribution (12.000 
tracts). 

Peugeot diversifie sa propa 
gande : un périodique pou, 
les cadres. un périodique pou, 
les mensuels... gratuits bien 
sûr, en plus du journal ; à tout 
cela s'ajoute un autre pério ­
dique papier glacé pour tous 
(mensuel). 

Une prime d'assiduité de 26 F 
par quinzaine vient rappeler à 
l'OS qu'il est facile de la per­
dre en faisant grève. 
L'utilisation de la main-d'œu­
vre immigrée comme élément 
d'appoint joue un rôle impor­
tant à l'heure actuelle car les 
postes clés. difficiles sont très 

L'O.S. ce mutilé 
souvent confiés aux camara­
des immigrés. Sur des chai­
nes de montage la direction 
alterne les travailleurs et • mé­
lange • les racei,. 

Les travailleurs immigrés n'ont 
pas les mêmes problèmes que 
les travailleurs français : ils 
sont d'ici et d'ailleurs ; ils ont 
leurs problèmes quotidien~. 
auxquels s'ajoutent ceux de la 
famille restée au pays. Cette 
situation est peut-être diffici­
le à saisir, mais c'est une réa­
lité, si l'on y ajoute la ques­
tion des contrats temporaires 
et les difficultés de la langue 
surtout lorsqu'il s'agit de Vou-• 
goslaves. 

A Sochaux, Peugeot a une po­
litique d 'emplois à contrats 
tempo ra ires que les svndicats 
ont déjà dénoncée et qui est 
qualifiée de contraire aux lois. 
La répression est parfois vio­
lente, mais c'est rare, la ré­
pression la plus courante est 
sournoise, d iluée dans la mas­
se. O n d éplace tel ouvrier, on 
punit d'avertissement tel autre 
pas assez docile, on fa it mi-

miter une place de régleur, on 
institue des échelons : l'ou­
vrier • sélectionné • .. . l'ouvrier 
• pre-sélectionné •, etc. 
Pour que l'exploitation se 
_poursuive il faut diviser, i l faut 
semer la crainte. Depuis 1964, 
CFT est en place, ses slogans : 
la grève, c'est la crève; la 
participation est érigée en my­
the qui règ le tout... en fait il y 
a un ensemble d'éléments ap­
paremment dispersés mais 
tous ont un fil conducteur com­
mun : entamer si possible la 
combativité des OS car là est 
la grande crainte du patronat. 
Non pas qu' Il néglige les au­
tres catégories sociales. mais 
là les problèmes sont diffé­
rents. 

A ce propos il convient de no­
ter que tout n'est pas facile 
dans les rapports entre caté­
gories sociales différentes. Au­
delà de la notion de • classe 
ouvrière unique • . de • prolé­
tariat exploité • , il y a les 
réactions humaines qui sont 
significatives : 
Lorsque des OS sont en grè­
ve et que l'action se poursuit 
15 jours et plus Il n'est pas 
rare d 'entendre les mensuels 
dire : oui , les OS ont raison !. .. 
mais il faut que cela cesse ... 
Cela signifie qu 'au-delà d 'une 
sympathie réelle il peut y avoir 
aussi le souci des difficultés 
dues au manque de produc­
tion sI l'action est longue. 

C'est peut-être au niveau de 
ce genre de réaction que l'on 
découvre le plus, combien 
l'OS est isolé dans son travail 
dans son exploitation. 

Fatalisme 

Il est également significatif de 
constater combien cet isole­
ment est réel, aucune initiative 
n'est demandée à J'OS, dans 
son travail, tout lui est calcu­
lé. Le chronométrage décom­
pose tout, et est chargé de 
tout expliquer, de tout solution­
ner ... pour cela 11 faut que J'OS 
abandonne toute envie de ré­
fléchir, ce qu' il doit réaliser : 
c· est compter les pièces qu'il 
doit faire et souvent il les fait 
le plus vite possible pour être 
débarrassé. 
Dans une grosse entreprise, 
l'organisation du travail est un 
rouage extrêmement compli­
qué, des ingénieurs s'emploient 
à ordonnancer les chaines d'ap­
prov.isionnement pour qu'au 
montage final tout se déroule 
sans à-coup. 
Mais en même temps, ces in­
génieurs se posent-ils la ques­
tion du pourquoi? De cette 
situation où l'OS est un ro­
bot? Il est permis d'en dou­
ter et c'est grave. On peut à 
part ir de cette constatation sou­
tenir l'idée qu'il y a deux réa­
lités : la masse des OS sans 
perspective d'en sortir; la mas­
se des professionnels. techni­
ciens. employés, cadres. dessi­
m1teurs, agents de maitrise ... 
qui ont l'espoir de gravir les :;; 

0 échelons de la hiérarchie mê-
~ me limitée et qui n'ont pas un 
û travail de robot à faire. 
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Une sorte de fatalisme s'instal­
le même chez les jeunes, il se 
transforme au fil des années 
chez certains en une volonté 
de tout faire pour que les en­
fants ne soient pas OS demain. 
Il y a en fait un manque pres­
que total de perspectives ca­
pables de sensibiliser les tra­
vailleurs. 

Une légende 

Les actions entreprises le sont 
souvent quand le but recherché 
parait accessible, sans trop de 
casse. 
Il faut là détruire une sorte de 
légende que certains veulent 
accréditer par exemple : les 
travailleurs sont toujours prêts 
à se battre ... ce sont les syndi­
cats qui freinent, qui ne savent 
pas ... etc. 

Le monde de 1972 avec ce auïl 
offre comme possibilités 
d 'achat à crédit, d 'objets nou­
veaux, on pourrait d ire, de gad­
gets, crée une situation toute 
différente d'il y a 20 ans. Les 
traites à payer pour toutes sor­
tes de biens, sont des réalités 
qui s'inscrivent dans l'exploita­
tion générale des travailleurs. 
Reu y échappent, il suffit de 
discuter avec des travailleurs, 
avec des OS pour se rendre 
compte de ce que cela repré­
sente : 
L'entretien d'une voiture, les 
frais annexes tout cela coûte 
cher, pour les payer il faut faire 
attention. 
L'OS logé dans un bloc bruyant 
qui veut sortir sa famille cher­
che la maison à retaper, cela 
veut dire : crédit. Les enfants 
qui grandissent, les frais d'étu­
des, d 'habillement, coûtent hor­
riblement cher, la femme va 
travailler, les soucis d'argent 
sont pressants. Il y a là une si­
tuation d'exploitation due à 
tout un tas de facteurs mais qui 
font partie intégrante de la v ie 
de l'OS. 
Au terme de ces constatations 
peu encourageantes, il convient 
d'essayer de dégager des 
points-clés pour une action 
avec les OS car il est certain 
que pas p lus le programme 
commun que le système actuel 
ne pose le véritable débat pour 
sortir l'OS de sa situation de 
robot de la nation. 
Vouloir changer quelque chose 
dans la situation de l'OS c'est 
admettre qu'il faut une remise 
en cause totale du système ca­
pitaliste. 
Cela revient en fait à admettre 
que tout ouvrier doit travailler 
aussi avec sa matière grise, 
donc i l faut une autre organisa­
tion du travail, il faut d'autres 
perspectives. 
L'OS doit acquérir une forma­
tion générale de base. cela 
amène inévitablement à poser 
les problèmes du savoir; qui 
doit travailler en usine ? A la 
chaine ? Pourquoi ? Comment 
organiser le travail en série, 
doit-il subsister en tant que tel ? 

S'il est assez illusoire d'imagi­
ner une transformation proton-

de des conditions de travail 
dans une usine d'automobile, 
on ne peut revenir à l'artisanat, 
il est certain que les conditions 
de travail doivent évoluer pro­
fondément en reconnaissant à 
l'ouvrier le droit d'exprimer son 
point de vue sur les normes de 
travail et d 'être partie prenante 
à parts égales dans la détermi­
nation des conditions de tra­
vail. 

Coupure 

En fait c 'est le social isme qui 
est à l'orcfre du jour avec une 
politique d'autogestion réelle. 

En fait c 'est l'ensemble de la 
hiérarchie sociale qui est remis 
en cause si l'on veut que les 
OS ne se sentent plus écrasés. 

Cela suppose que l'enseigne­
ment soit dispensé à tous sans 
qu'interviennent les possibilités 
des parents, cela suppose que 
le logement soit réalisé pour 
des hommes et non, comme on 
le constate trop souvent ac­
tuellement, dans de très mau­
vaises conditions dans des 
blocs non insonorisés, bruyants 
parce qu'on y entasse des fa­
milles avec des enfants et q~e 
les terrains de jeux et équipe­
ments culturels font souvent 
défaut. 

Poser ces quelques problèmes 
de fond c'est vouloir lutter pour 
que le terme d'OS disparais­
se, au l ieu des ouvriers spé­
cialisés il faut des ouvriers 
qualifiés à tous points de vue. 

N'est-il pas étonnant que des 
ouvriers travaillant à l'usine 
comme des robots soient capa­
bles d'être de vrais profession­
nes lorsqu'i l s'agit de refa ire 
un logement, de réparer un mo­
teur, etc. 

La mécanisation poussée aura 
toujours besoin de métiers ma­
nuels ; il y a nécessité de reva­
loriser ces métiers pour que la 
coupure qui existe en fait à 
_l'heure actuelle disparaisse. En 
effet dans l'opinion publique le 
terme ouvrier recouvre la no­
tion de travail manuel et le ter­
me de mensuel celle de travail 
intellectuel. le capitalisme a 
utilisé à fond cette coupure, à 
nous de la remplacer par une 
autre réalité. 

MINAZZI ■ 



international 

VIETNAM 
,~odieuse 

D EPUIS le ?ébut de l'agres­
sion amencaine au Viet­
nam, sept millions de 

tonnes de bombes ont été dé­
versées sur le pays par l'avia­
tion américaine. 
Sur les sept millions de tonnes 
utilisées par les Américains 
en une dizaine d'années. plus 
de quatre millions l'ont été 
pendant les quatre dernières, 
celles de la présidence de 
Nixon, qui faisait campagne 
contre Johnson, en 1968 sur 
le thème • ceux qui n'ont pas 
été capables, en quatre ans, de 
parvenir à un accord mettant 
fin au conflit du Vietnam, ne 
peuvent pas espérer que les 
électeurs américains les lais­
seront au pouvoir pendant qua­
tre autres années •. 
Le 14 octobre 1972, c'est-à­
dire le lendemain même du 
jour où Kissinger était rentré 
à Washington pour rendre 
compte des ei:itretiens qu'il 
avait eus à Paris, Nixon fai­
sait effectuer sur le Nord Viet­
nam l'un des bombardements 
les plus importants de l'an­
née. 350 chasseurs bombar­
diers attaquant pendant près 
de 12 heures. 
Comme d'habitude, ces bc-n­
bardements ont pour but d'a­
néantir les populations c iviles 
et de terroriser les survivants 
avec l'espoir qu'ils feront pres­
sion sur le gouvernement de 
Hanoï pour qu'il cède au chan­
tage américain. 
le bombardement de la Dé­
légation générale de France, 
en plein centre de Hanoi, a 
prouvé une fois de plus qu 'il 
s'agit bien de raids d'exter­
mination des civi ls et non d 'at­
taques sur des objectifs mili­
taires, comme la propagande 
américaine continue de le pré­
tendre . 
Les gouvernements de Pompi­
dou n'ont jamais eu un mot 
pour dénoncer le génocide, ni 
le bombardement des popula­
tions civiles ; seules les bles­
sures d'un diplomate français 
l'ont ému ; encore s'est-il con­
tenté de déplorer la maladres­
se de l'aviation des Etats­
Unis. 

Echec total 

Cette recrudescence des bom­
bardements amencains, c'est 
l'aveu que la politique de •viet­
namisation• s 'est soldée par 
un échec total : l'offensive de 
l'armée populaire, au printemps 
dernier, a montré que le ré­
gime de Thieu n'avait d'exis­
tence que par le soutien que 
lui accordent les Etats-Unis. 
Actuellement des négociations 
sont en cours pour un règle­
ment à la fois militaire et poli­
tique : le GAP propose que les 
élections au Sud Vietnam 
soient préparées par un gou­
vernement de • concorde na­
tionale • à trois composantes: 
le GAP, l'Administration sou­
tenue par Washington (à l 'ex­
ception de Thieu) et les autres 
forces politiques qui ne se re­
connaissent ni dans l'une ni 
dans l'autre des deux pre­
mières composantes. 
C 'est une proposition qui est 
assez généreuse et fait la par­
tie belle à l'actuelle administra­
tion de Saigon dont les faits 
ont montré qu'elle n'a aucune 
réalité politique, qu'elle ne re­
présente aucun_e fra~tion de 
la population vIetnamIenne et 
qu'elle est seulement le porte-

• tromperie 
parole de l'Administration Ni­
xon. 
Malgré cela, Washington conti­
nue de refuser cette solution, 
il persiste à vouloir négocier 
uniquement les conditions mi­
litaires d'un cessez-le-feu, lais­
sant Thieu au pouvoir jusqu'à 
un mois des élections, pour 
permettre de faire à nouveau 
des élections truquées comme 
celles qui il y a un an, ont 
consacré le pouvoir de Thieu, 
dont les Américains eux-mêmes 
contestent aujourd' hui la légi­
timité. 
Cela veut dire ·que Nixon en­
tend continuer d'exercer le 
pouvoir politique à Saigon, 
qu'il refuse de laisser les Viet­
namiens choisir eux-mêmes leur 
régime politique et que les né­
gociations en cours ne sont 
que des manœuvres électora­
les. D'ailleurs on ne peut pas 
prétendre négocier seneuse­
ment lorsqu'au même moment 
on essaye d 'anéantir son inter­
locuteur sous un tapis de 
bombes, lorsqu'on tente de dé­
sorganiser son économie (l'a­
viation américaine a largué sur 
le Nord Vietnam une grande 
quantité de faux billets de ban­
que), lorsqu'on s·_efforce de ra­
vager ses récoltes (des sacs 
de plastique, contenant des lar­
ves d ' insectes sont lâchés sur 
les campagnes vietnamiennes) 
( 1 ). 

Sans 
exclusive 

Nos camarades v ietnamiens 
sont obligés de négocier com­
me si Nixon et Kissinger par­
laient sérieusement: ils ne peu­
vent pas se permettre de man­
quer une chance, si minime soit­
elle de parvenir à un règlement , 

de faire cesser l'agression amé­
ricaine, de mettre fin au martyr 
de leur peuple. Alors c 'est à 
nous de dénoncer l'odieuse 
tromperie des prétendues né­
gociations, de dire que Nixon 
ne fait qu'occuper la scène en 
attendant les élections qui lui 
donneront les mains libres ; 
c'est à nous d 'essayer de faire 
press ion sur l'opinion améri­
caine pour que le Vietnam soit 
un enjeu important des élec­
tions présidentielles : c'est la 
seule chance que Nixon soit 
obligé de retirer toutes ses 
troupes et de renoncer à im­
poser sa politique au Vietnam. 
Dans cette conjoncture, les mi­
litants socialistes en France 
n'ont pas le droit de transposer 
sur le soutien qu'ils apportent 
aux peuples d'Indochine, les 
divergences qui les opposent 
sur le plan interne : l'enjeu- est 
bien trop grave, leur appui doit 
être total, sans réserve, sans 
réticence , sans exclusive pour 
se manifester aussi massive­
ment et aussi efficacement que 
possible. 
le PSU pour sa part se doit de 
montrer l'exemple si c'est né­
cessaire et de soutenir, dans 
les semaines à venir, toutes 
les initiatives, quelle qu 'en soit 
l'origine, qui viseront à sou­
tienir les positions du GAP 
dans sa lutte contre l'impéria­
lisme américain. 

B. JAUMONT ■ 

(1) Ces précisions ont été don­
nées par les représentants du 
GAP et du gouvernement de 
Hanoi au cours d 'une réunion 
d information tenue à Paris le 
13 octobre 1972. 

, il iitîtnifesto 
vendu en 
Il Manltesto, quotidien révolution­
naire italien se trouve désormais 
dans les kiosques où se vend 
d'ordinaire la presse étrangère. 
Le groupe d'II Manifesta, qui a 
lancé ce journal, est déjà connu 
en France. Un livre, publié l'an 
dernier, rassemble· les principaux 
articles de la revue et permet de 
cerner les hypothèses fondamen­
tales sur lesquelles se fonde la 
bataille politique des • dissidents 
de gauche • du PCI. 
Dans les événements qui, en 
67-68, secouèrent l'Italie et l'Eu­
rope Il Manifesta a vécu quelque 
chose de plus profond qu'une 
simple crise politique. Les luttes 
ouvrières et étudiantes, leur ca­
ractère antagoniste, l'attaque de 
l'organisation capitaliste du tra­
vail, l'égalitarisme, le formidable 
mouvement vers l'autonomie et 
l'auto-organisation de la classe 
ouvrière mirent en évidence un 
potentiel révolutionnaire jamais 
atteint. Cette crise ne se limitait 
pas à la situation italienne, mais 
se manifestait dans le reste de 
l'Europe capitaliste et également 
les sociétés socialistes. De plus, 
la révolution culturelle chinoise 
apparaissait comme une mise en 
crise du modèle de développe­
ment soviétique. 
Le parti communiste italien ne 
put ni ne sut saisir les nouveau­
tés significatives de fa situation 
n«tionale et internationale et ne 
fut pas en mesure de se mettre 
à la tête du mouvement de lutte 
anticapitaliste. Cette incapacité 

les 
des 

assassins 
Palestiniens 

Une camarade libanaise â qui 
nous avons demandé des infor­
mations aussi directes que possi. 
ble sur • Septembre noir • nous 
écrit : • Impossible. Rien de plus 
à dire que ce qu'ont pu diffuser 
les agences étrangères et l'imagi­
nation de certains journalistes. 
(L'interview d'un Septembre noir 
dans • !'Express • . Bidon évidem­
ment). Enfin un groupe de Pales­
tiniens a compris que la clandes­
tinité était une condition primor­
diale de survie. Ils ont compris que 
les assassins des Palestiniens 
c'était nous, vous les journalistes. 
J'ai été dans les camps, avec 
des fedayin et des copains de 
gauche très bien introduits. Rien 
à faire, la même réponse partout. 
Il y a peut-être, il y a sûrement 
des Septembre noir parmi nous. 
Mals personne ne · sait qui. Ce 
sont des éléments dissidents et 
marginaux des organisations de 
commandos mals qui agissent 
quand même en leur sein, en uti­
lisant leurs moyens et leur fric. 
De plus, depuis le dernier raid 
sur le Liban (celui qui a duré 38 
heures), les fedayin (même le Fath) 
se terrent. Ils sont pourchassés 
par l'armée libanaise et à la 
moindre gaffe, ils risquent de subir 
le même sort qu'en Jordanie ... J'ai 
été dans le Sud au lendemain du 
raid, faire une tournée générale, 
et plus particulièrement dans les 
camps de Palestiniens.• J'avais 
beau être accompagnée de per­
sonnes très proches de la résis­
tance. Tous les fedayin qui m'ont 
reçue ont observé un mutisme 
quasi total. J'ai essayé de leur 
arracher quelques précisions sur 
des accrochages qui avalent eu 
lieu entre eux et l'armée. Ils ont 
nié que de tels accrochages se 
soient produits et répétaient des 
phrases-clichés (visiblement die­
hies d'en haut) telles que : les sol­
dats libanais et nous sommes 
frères, nous avons lutté côte à 
côte contre le même ennemi, etc. 
La censure et l'autocensure sont 
donc totales ; il est très difficile 
de se faire une opinion dans ces 
conditions. • ■ 
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France 
ne dépendait pas d'erreurs con­
tingentes, mals était la consé­
quence d'une stratégie et d'une 
'histoire qu'il fallalt soumettre 
à une analyse critique et remettre 
radicalement en discussion. 
La rupture avec le PC était 
inévitable. Après l'exclusion du 
PCI, la revue mensuelle que 
publiait alors Il Manifesta se 
présenta comme un pôle de re­
groupement des forces révolu­
tionnaires, à travers un proces• 
sus d'unification, d'élaboration 
politique et pratique commune 
à tout le mouvement. Au cours 
de l'été 70, cette plate-forme a 
été formulée dans un ensemble 
de thèses , â discuter par tous 
les groupes d'extrëme gauche : 
mais cette unification n'a pas 
eu lieu. Il Manifesta s'est donc 
développé, comme force autono­
me, même s'il s'est efforcé de 
ne pas se figer prématurément 
dans une structure fermée. 
Aujourd'hui, Il Manifesta compte 
plus de 120 centres dans diver­
ses villes italiennes, organisés en 
collectifs de travail, el qui se 
réun issent périodiquement en as­
~emblées nationales. L'an der­
nier, en novembre, l'une de ces 
assemblées a posé le problème 
de formes d'organisation plus 
rigoureuses bien qu'elle n'ait pas 
fixé d'échéances très précises. 
Il Manifesta regroupe aujourd'hui 
entre 5 et 7000 militants à 
l'échelle nationale. Il a une pré­
sence militante dans 170 usines, 
parmi lesquelles toutes les usi-

nes les plus importantes du pays. 
Il s'agit d'un réseau d'une den­
sité très variable. mals qui est 
en mesure d'exercer une certai­
ne Influence dans les secteurs 
décisifs de la métallurgie et de 
la chimie. 
La vente du journal, qui sort de­
puis un an et demi correspond 
à cette présence militante, Ce 
quotidien a été conçu comme 
un organe d'information sur les 
luttes et comme un instrument 
de formation des militants. Publié 
sur quatre pagea, Il Manlfesto 
aborde uniquement les problèmes 
politiques et se refuse à tenir 
une rubrique sportive, ou à ln­
former des faits divers, pour 
n'en parler que dans la mesure 
où ces divers événements revê­
tent une signification politique 
particulière. 
Les ventes d'II Manifesto varient 
entre 30 et 40.000 exemplaires 
par jour, avec des • pointes • 
qui dépassent même les 50.000 
exemplaires à certains moments 
politiques, comme durant les 
élections présidentielles quand le 
journal · fit campagne contre 
l'élection de Fanfani, ou au cours 
de la campagne pour la libéra­
tion de Valpreda. Ces résultats 
permettent un auto-financement 
complet - une souscription per­
manente parmi les lecteurs aide 
également à assurer l'équilibre 
du budget -et de refuser le 
conditionnement de- la publicité. 

• 

MAURITANIE 
, . repress,on 

Des camarades de la section 
française de l'Union générale des 
étudiants et stagiaires maurita­
niens (UGESMY attirent notre 
attention sur la répression que 
subissent depuis quelques an­
nées les ouvriers, syndicalistes 
et étudiants de Mauritanie -
rtpression qui a atteint ces der­
niers mois un développement très 
alarmant. 
• Après avoir décidé unilatérale­
ment d'intégrer les syndicats de 
travailleurs dans le parti unique 
( • Parti du Peuple •) afin de 
mieux mettre à l'abri du mé­
contentement ouvrier les mono­
poles Impérialistes (MIFERMA, 
SOMIMA ... ) dont il défend avec 
beaucoup de zèle les Intérêts 
(on se souvient de la sanglante 
tuerie de Zouerate en 1988 ... ) le 
régime de Ould Daddah vient 
de décréter l'enrôlement forcé de 
12 étudiants dans l'armée. Cette 
mesure intervenue à la suite 
d'une manifestation pacifique, or-

alarmante 
ganisee par l 'UGESM, afin d'atti­
rer l'attention des autorités sur 
les problèmes étudiants (suppres­
sions arbitraires des bourses, 
liberté d'organisation, problèmes 
de l'orientation, etc.) est déjà 
effectivement appliquée à quatre 
camarades (N'Oiawarkane, Fall 
Moussa, Tijani Karlm, Yacoub 
Diallo) internés depuis un mois 
dans de·s casernes aux quatre 
coins du pays. Ils sont actuelle­
ment dans un état de santé très 
grave à la suite des tortures 
qu'ils ont subies et d'une grève 
de la faim prolongée. 
• L'UGESM, qui a lancé un mot 
d'ordre de grève générale pour 
exiger la levée des mesures ar­
bitraires qui frappent ces mili­
tants lance un appel à tous les 
progressistes français pour qu'ils 
dénoncent la répression que le 
régime néo-colonial de Ould 
Daddah exerce sur les militante 
anti-impérialistes, les démocrates 
et le peuple mauritaniens. • ■ 

Critique 
Socialiste 

Le n° 9 est paru 
A_u sommaire : l'autogestion, stratégies syn­
dicales et mouvement révolutionnaire le 
b_as~s sociales de la révolution, sur le• pro~ 
letanat, produire pourquoi ? les · 
d '"d t · · 11 crises 

1 en 1te co ectlve, les tendances actuelle 
du capitalisme international. s 

Ed. SYROS 9, rue Borromée 
8 F. 



international 
Le 
massacre 
de 
Trelew 

, , . 
une rescapee temo1gne 

~e ~2 août dernier, 16 prisonniers politiques argentins 
eta1ent sauvagement assassinés dans le secret de la 
ba~e. aéro~av~le_ de Trelew ( « TS » 547). La thèse 
officielle fa1sa1t etat d'une tentative d'évasion thèse 
démentie par les témoignages des trois surviv~nts au 
massacre qui prouvent que les prisonniers ont été 
abattus de sang-froid. L'une des rescapés, Maria An­
tonia Berges, militante péroniste, raconte. 
Ce témoignage se passe de commentaire. Nous le 
publions au moment où s'ouvre à Buenos-Aires le pro­
cès de quinze autres militants révolutionnaires accu­
sés de la mort d'Oberdam Sallustro. Des condamna­
tions à mort sont à craindre. Le gouvernement du gé­
néral Lanusse n'a décidément plus de complexes à 
avoir vis-à-vis de son voisin brésilien. La CIA fait bien 
son travail... 

~(OA :{ h 30 d11 malin, j e su is 
n;, ,e ill,,,, 1mr Li•s cris t/11 
lil'11l1•11r1111. Bravo. d11 ca1w­

rl/l Mard11111 1•1 rl' n11 a11t.re d o11t 
j' ig11 11r1• l,, 1111111 . 1'1'111.l'nds rl'au.1.re.~ 
1·1,ix, mai.s j l' 11 ' arriv<' 11as à les d is­
t i11g1w r. /'Ur on n 11 11s fait surt ir i 111 -
111,,rfiatP1111•11t ri<> nus c1•ll11le.,. e11 11 0 11s 
11rrln1111r,11t d,, µardl'r li•s Yl' II X f i.,·,,s 
Vl'rs /1• sol ; j1• rt•111ar111"' 1/11 <' c' <'SI 
li/ 1ir1•mii•rti fois 11111• l'1111 n ous d o1111 e 
1111 t1•l ordrl' , j,, 11'arrive pas à. i:0111 -
/Jrl' lldrt• 111J1,rq1111i. U Ill' foi s dr,11 .~ le 
1·1111/oir s11r lt•ittll'l d (, fum clw nt 11 11s 
n•ll11l1•s, 1111 111111 ,, 11rdo 11n1• d,• 11 0 11., 
1111•/fr,, sur 1111 rang I'/ tf,, n•µardr•r 
rl'rs t,, fo11d ,!,, /J(IS.Wl-f!,'' · 

Soudain, sr,ns q1.1.,, /J1'rso11111• 111• 
l'ait ortl1J11111' . i:01111111• s'ils 1•l.r1Ù•nt 
,t,;;,; 1011s t!'" ci:11rt!, 1111 caporl/l co m -
111 1•111·,, IÎ 111111.~ tirt•r r/1•·""·' (/VI'/' S(I 

Le jour des obsèques, la police provo­
que un affrontement. A coups de gre­
nades lacrymogènes, à renfort de chiens 
policiers et d'un engin blindé, elle dé­
loge les que lque six cents personnes 
amassées au siège du parti péroniste 
où sont déposé:; les cercueils de trois 
q11ùrill e ro s. 

111.i trr11/f,,111•. E 11 1111 ins1.n11t, 011 n'e11-
/1•11<I 11l11 s 'I"'' d es hu.rl<> 111en ts e t u11 e 
f11 sillad,, 111H1rril', rar /.011s les off i­
,-i,,r., ,., Sl>/IS•Of ficil'rS Cllllllll ellC(' /1/ (/. 
11 0 11s t irt•r rft.ssu., . 1<' rl'çois q11atrl' 
1111/ll's. tf1•11 x dm1s le bras ga11ch e. 
11111• dr111 s f,, f,•.,s it•r, la rle rni,~r f! d ans 
t ,•sto111nc . ],, 1wrv iens i, m e 1.raî11 er 
tians 1/1(/ l' l'ilul,•: Maria A n gelica 
S ab l'lli fa it. com11w m o i, mais a1irè.s 
'l"<'lq111•., i11., ta.11ts, sa res pira.l ion d,•­
ri,•111 tlif ficil<>. 1mis elle 11.e bon{!<' 
1il11s. A Ir, 11ort.1• d ,, la cc>llulc, San­
/111·!1<, l'Sl f. t.f' lldll. CO/li 11lète11Ll' /l.t i 111 -
IIIOl1ifr. . 1 l l'11r accPnt. 11rovin cial, j e 
r1'1·,,,11111is frs voix dl' 1\1,, ,1.(l l'l d<' 
S 1111n•z 'f" i /, 11.rl,,11 t d,• d1111h' 11 r. }' ,,,,_ 
t1•11ds 1111s.~i la voix r/11 li1•11/en a11 t 
Hnmo 1111i ,/1'111a11d1' d <'s aVl' IIX à. Al­
l11•rt11 <:a.11111os 1•t à Cach o f)elf i,w. 
'/'1J11s l,•s ,/1•11 x n •/11 ." '"t, il s'en suit 
t!,•11 x cm, /1-' d,• 11istol,•t , j ,, 11 ·,,ntends 
1il11s .-lllwrto 11i [ r,cho. /\!lais c ,~ que 
j'1•1ll1·11ds , .·,,.,, l'll rore 1il11.~ d e cris 
,/,, ,/011fr11r 1/ll i C!'SSl ' II/. (1. 1/1.(' .' ltrl' 

![1/1' ·" ' s111·ci•t!1'11/ ll's co111is rf,, 11is­
tol1•t : ri 1ir,;s,•11t , j,, 11 '1•11t1'11 ds [!l11s 
'I'"' frs voix 1/,, n os gl'1ili<>rs, q11i, 
, •. , ., ;,, ~."~ ('0/llfll(' IIC ( ' III fÎ i11v,1 11 t , ·r 1111'" 

histnir, • /H I ii/' j 11stifi,·r 11• 111r1,srll-r1•. 
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Un des trois survivants de la tuerie, Maria Antonia Berges. D.R 

alors q111• j,, s111s t' lll"Orl' 1•ii;a11le d1•­
va11t 1•nx. 

} ' entend.~ SI' rn I' [!ro,:lwr l,,s dho-
11at io11s, il 1•sl. é.viden t 'f/.1.1' 11u1•l11u'1111 
-''' chargl' -d'ar:h.1•1 ,er le.~ bl<'ss,;s, il 
vi,•111. Vl'rs ma c <>llnle. 1'1•ssai1• ,fr 
f (lirt• ft, 111ort et , 1•11tr' on vrant les 
_v1•11x . j,, l" vois sur L,, seuil : , .·, .. ,, 
1111. o ff ici1•r d1• marin,,. Il vis" la 1,,u,. 
d,, Maria. .4ngl'lica <'I t.irl', bh•11 
1111',,lle soit d,;_;,; morte. P,,is il 1.011r-
111• l'ar,111• 1·1•rs moi ,,t tin• ri 11011-
l'<'Clll : la b11lle fl éll(~l rt• f!"r ln 1wii1tl' 
d11 m1•11lo 11 , ,,l[,, 1111• fract.11r1' ln 111ri­
l'lwirl' e l v il'lll se log1•r cfrrrii•n• 
l' or<'illl' droit!'. Puis i l s'éloign<' w11s 

vl!rifi<•r frs l'j jl'IS d e SU/1. w •sl.<', 1wr­
Sll(ld1; q11e j e> s11.is morte. 

P <>11 après, 1111 111/irmier cirri,w, qw. 
co11stat,<' Le 11 0111brl' dl's morts et. d1•s 
blessés ; 1111 e 11ers"1111e i111[wrtr,11t,• 
rirriv <> a11s.,i , à qui l'on raconll' l'his-
1.oire inve11/Pe. Quain• h<>urt•s <LfJrt"•s, 
d es a111b11.lr111ces arrivent I'/ ,wu., 
t.r(lll.~f10rl e.11t a l'infirmeril', il r•st. 
8 h 30 ; tout a1·a.it c1H11me11rr; ù 
:1 h :111. » 

Maria Antonia BERGES ■ 

De nouvelles 
craintes 

Dans un communiqué, le Comité de 
Défense des Prisonniers politiques 
argentins attire l'attention de l'opi­
nion publique française sur de tels 
faits qui caractérisent et confirment 
la situation régnant aujourd'hui en 
Argentine. • Il ne s'agit pas de cas 
isolés mais d'un événement parmi 
beaucoup d'autres qui s'inscrivent 
dans un contexte général de ré­
pression exercée à tous les niveaux 
par le gouvernement militaire et qui 
nécessite une mobilisation urgente 
de tous les secteurs de l'opinion 
démocratique. Dans le courant de 
ce mois, à Buenos Aires, comparai­
tront devant la • Camara Fédéral en 
lo penal • quinze personnes accu­
sées par les autorités d'avoir par­
ticipê à l'affaire Sallust ro, gérant 
de la Flat-Argentine, qui a trouvé 
la mort le 10 avril dernier dans 
des c irconstances non encore éclair­
cies. 
• Les conditions dans lesquelles va 
se dérouler ce • procès • font crain­
dre sérieusement que pour la pre­
mière fois depuis 1922 des peines 
de mort seront prononcées en Ar­
gentine. ■ 
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spectacles 
• 

Le compromis 
Des gr.imaces de Louis de Funès aux pas­
sades amoureuses d' « Angélique », sans ou­
blier les palinodies de Gabin, le cinéma fran­
çais n'est pas chiche en œuvres politiques. 
Politique, ce cinéma-là l'est en tant que révé­
lateur de la conception bourgeoise d'un art 
déraciné du contexte social réel, d'un art cas­
tré. Pour faire pièce à ces entreprises léni­
fiantes et pour faire du cinéma un outil de 
combat adapté à l'époque, les révolutionnai­
res n'ont opposé que des films destinés 
beaucoup plus à des militants initiés qu'à 
l'auditoire beaucoup plus vaste que peut at­
teindre le septième art. 

L'ATTENTAT, 
d'Yves Boisset 

Combler ce fossé qui existe entre 
le spectateur ordinaire d'une salle 
ordinaire et le cinéma engagé, 
telle semble être la visée rle 
• L'Attentat •, le dernier r11m 
d'Yves Boisset. C'est donc un pont 
jeté entre le public populaire et 
l'actualité Immédiate, la réalité po­
litique, la France concrète, quoi 1 
Mais • L'Attentat • est aussi un 
compromis entre le film policier et 
le film à sujet directement politi­
que, à savoir l'enlèvement de Ben 
Barka. Certes, des précaution& 
bien compréhensibles ont entouré 
l'entreprise du film pour couper 
l'herbe sous le pied de ceux - et 
ils doivent être nombreux - que 
l'idée même de l'œuvre dérange. 
Ainsi, dans • L'attentat •. Ben 
Barka devient Sadie! (G.M. Vo­
lonte). Tous les noms des prota­
gonistes de cet épineux dossier 
ont été volontairement modifiés. 
Parfois même, et c'est le cas du 
rôle joué par J.L. Trlntignant, deux · 
personmiges ont été incarnés en 
un seul. dans un but d'éclaircisse­
ment. Il n'en demeure pas moins 
que c'est de la disparition provo­
quée du leader politique marocain 
dont Il est question. 

Un film musclé 
Pour que le message passe, Bols­
set n'a pas hésité à donner à son 

La 
■ 

VIe 

film tous les attraits de l'œuvre 
policière, de la série noire de la 
meilleure veine américaine. Ryth­
mé par un tempo haletant, le mon­
tage très judicieux fait s'enchainer 
habilement des successions de sé­
quences syncopées. Ces moyens 
donnent toute leur efficacité pour 
rendre vivant un aspect de l'af­
faire Ben Barka restée ténébreu­
se sous bien d'autres, à tous les 
spectateurs qui n'en auront pas 
en mémoire, au moment de la vi­
sion du film. les moindres détails. 

Ainsi, le déroulement de l'histoire 
a été resserré à un week-end seu­
lement De même, une séquence 
est particulièrement révélatrice des 
intentions du réalisateur de pimen­
ter une action que la réalité his­
torique ne maintient pas suffisam­
ment • soutenue • . Cette séquence 
se place au moment où Bernier 
(J.-1.,. Trintignant), le journaliste 
chargé du contact avec Sadie!, se 
rend compte qu'i l a été l'instrument 
plus ou moins Involontaire d'une 
conspiration visant à l'enlèvement 
de son ancien ami, sous prétexte 
de réaliser avec lui un film sur 
le tiers monde, Bernier menace 
al.ors de • se mettre à table • , 
de tout raconter des responsables , 
des complices et des autres. A ce 
moment-là, on se doute bien qu'il 
a dû être • tourmenté • par ceux 
qui n'avalent et ont intérêt à son 
silence. Le réalisateur, lui, n'a pas 
reculé à la description dans la 
meilleure tradition policière d 'une 
poursuite infernale en pleine nuit 

édifiante 

de Paris, avec gangsters munis 
de silencieux · et truands qui tirent 
à vue. 

A plusieurs reprises, l'auteur de 
• Copi an sauve sa peau •, du 
• Condé • et du • Saut de l'ange • 
nous donne ainsi une bri llante dé­
monstration de son talent de réa­
lisateur d'œuvres musclées. 

Qu'en est-il de la portée politique 
d'une adaptation cinématographi­
que quelque peu romancée d'un su­
jet politique au premier chef? A la 
différence de • Z •, • !'Attentat • 
embraye directement sur la vie po­
litique française. Pour le specta­
teur, pas d'échappatoire possible. 

Ces lignes d'écoute téléphonique 
font de sa liberté un principe vai­
nement proclamé ; la toute-puis­
sance des polices officielles et 
parallèles qui se disputent la 
charge des affaires louches, le 
maniement sans vergogne d 'indi­
cateurs, le chantage politique et 
policier constituent autant de tou­
ches acerbes apportées à la triste 
image d'un système politique dé­
gradé. A ce spectateur, pour peu 
quïl ne soit pas entièrement ab­
sorbé par le ·spectacle du roman 
policier. des éléments de réflexion 
sont fournis. Quant à savoir si. 
dans son propre pays, avec des 
figures politiques quïl reconnait, 
il ne pourrait pas être lui-même. 
une 'dés victimes de machinations 
policières. · 

.De même, à propos d'un produc­
teur de télévision (Phil ippe N.oiret) 
qui a réussi à ne pas être Inquiété 
jusqu'à présent dans la véritable 
affaire Ben Barka, alors que le 
film précise sa collaboration di­
recte. le spectateur sera amené à 
nettre en doute les professions de 
foi hypocrites de tels journalistes 
qui font et défont l'information au 
gré des intérêts de ceux qu'ils 
servent. 

Enfin, • !'Attentat •. par le choc 
qu'il peut créer, pourrait aider â 
remonter des oubliettes une affaire 
trop commo dément enterrée par 
les princes qui nous gouvernent et 
ceux qui leur succèdent. La der­
nière séquence du film doit être 
saisie comme un appel. Cette oc­
casion, si minime soit-elle, ne 
doit pos s'échapper. Par ce moyen, 
l'es révolu tionnaires peuvent se 
mobi liser pour que vérité et jus-

de Bernadette-bonheur 

LA VRAIE NATURE 
DE BERNADETTE, 

film québécois 
de Gilles Carle 

Bernadette était plutôt bonne fille. 

Elle ne voyait pas au nom de 
quel/a loi, au nom de quelle mo­
rale, on aurait pu l'empêcher de 
faire ce qui lui semblait bon. ce 
qui faisait plaisir sans nuire à 
personne : soulager la misère 
sexuelle des vieux, être hospita­
lière pour les étrangers et géné­
reuse avec les infirmes - Ber­
nadette avait tout d'une sainte. 

Seulement, dans ce petit village 
du Québec où elle s· était Instal­
lée après avoir quitté Montréal 
et son mari, elle semait la ziza­
nie : à quoi ça ressemble, Je 
désintéressement ? Ça veut dire 
quoi, vouloir vivre et vouloir ren­
dre /es autres heureux? Ça n'a 
guére de sens. n'est-ce pas, dans 

une micro-société où, comme par­
tout ailleurs, le maire, le flic et le 
le représentant du Crédit agricole 
vont la main dans la main pour 
maintenir /es agriculteurs sous 
leur domination et les empécher 
(entre autres) de se syndiquer. Et 
puis. cette bonne fille de Berna­
dette qui distribue tous ses meu­
bles (quand son mari les lui expé­
die de Montréal) - c 'est de /'uto­
pie, ça, donner I Comment voulez­
vous que le Monsieur Séga/ot de 
Montréal vive, si tout /e monde 
en fait autant ? 

Bernadette était trop bonne fille. 

Elle avait recueilli /' enfant retardé 
d'une putain du lieu ; à force, non 
pas de jouer les mères-poules 
mals d'amour discret et de ten: 
dresse, à force de le considérer 

· comme normal. elle a fait en sorte 
qu'il parle et qu'il marche. Du 
coup, comme /a tendresse et l'a­
mour ça n'a rien de normal dans 
une société qui adore le Veau 
d'Or. Bernadette est devenue une 

sainte officielle . miracle officiel 
et homologué. Ça ne pouvait pas 
être autre chose que du surnatu­
rel. 

Alors Bernadette se révolte . s'ar­
me d'Ull fusil, et tire sur les pèle­
rins qui viennent se faire bénir. 

Car telle était sa vraie nature : 
la révolte. Une ré.volte que ne 
::iarvlennent pas à combler /'amour 
et la tendresse : car la société 
de Saint-Fric parvient toujours à 
les dévoyer. Et tout compte lait 
c'était Thomas, Je paysan son voi'. 
sin, qui avait raison : barrer les 
routes avec son tracteur, voilà la 
solution. Mals pas seul ·: avec /es 
gars du syndicat. 

Le seul amour de Bernadette n'est 
pas suffisant pour soulager la 
grande misère du Québec. Et le 
bonheur, s'il se• peut, nous dit 
Gilles Carle, est au bout de la 
révolte collective - Je veux dire, 
de la révolution. 

Thierry MORUS ■ 

-U-

lice complète se fassent en la ma­
tière, en solidarité militante à un 
grand leader populaire disparu. 

Le prix 

Mals le soutien au film nous oblige 
en même temps à en saisir les li­
mites. Au niveau du contenu po­
litique. le film est aussi un com­
promis. La recherche de l'audience 
maximale ne peut pas tout excu­
ser. Sinon, le message r isque d'en 
sortir plus qu'altéré. mais complè­
tement défiguré, au point qu'il 
n'est p lus à même de toucher au 
but visé. 

Il ne sera pas question, ici, de la 
manière toujours extérieure dont la 
politique reste perçue (aux excep­
tions près que nous avons souli­
gnées), ni de l'insistance sur les 
motivations psychologiques au 
point de faire du révolutionnaire 
un héros romantique en mal de 
retour au pays. Cela fait partie 
des concessions pour que le film 
soit compris sans choquer, le 
spectateur intéressé par une forme 
il laquelle on l'a habitué. Non, le 
p lus gênant de l'histoire est d 'avoir 
attribué à la CIA un rôle sinon 
exclusif, du moins prépondérant 
dans la responsabil ité de l'entre­
prise. Pour une approche politique 
dont le moins qu'on puisse dire 
~·est qu'elle n'est pas 'des plus 
fines, vu le parti pris cinématogra­
phique choisi, le débat sur les 
responsabilités aurait eu intérêt à 
rest-er ouvert par le film. Le réa­
lisateur du film et son scénariste 
Semprun expliquent que la CIA 

avait intérêt à la disparition d'un 
leader du tiers-monde à la veille 
de la TrlconUnentale qui la gênait 
beaucoup. Nous n'en doutons pas. 

Mais, de cette conférence, Il n'en 
est pas fait mention. Et la charge 
corrosive de l'œuvre devait avoir 
son plein Impact en considération 
du cadre français dans lequel l'ac­
tion se passait. La CIA est donc 
responsable I Sous l'effet de cette 
piqûre. la grande affaire Ben Barka 
manque de se dégonfler comme 
un ballon de baudruche. Toutes 
ces cachoteries officielles, ce pa­
nier de crabes et de barbouzes, 
cette mise en cause du SDECE 
que de Gaulle avait enlevé à Pom­
pidou, cette guerre menée par l'op­
position et la presse, ce n'était 
que ça I L'os qui était resté en 
travers de la gorge du régime gaul­
liste-version originale risque d'être 
facilement rejeté. Seuls quelques 
obscurs subalternes français, un 
avocat véreux avalent accordé leur 
participation sans réelle • couver­
ture • de leurs supérieurs hiérar­
chique I Il y a bien un haut fonc­
tionnaire qui est visé dans le film. 
mals on ne nous dit rien de 
sérieux sur son Identité. La ques­
tion fondamentale que pourrait se 
poser le spectateur à propos du 
pouvoir étatique est balayée de la 
main. Certes. comme cela, le f ilm 
1·eut mieux passer. Mals alors, le 
prix à payer pour ce compromis 
peut paraitre un peu fort. Comme 
Gadiel, répondant à son avocat qui 
s'inquiétait de certaines compro­
missions idéologiques dans l'ac­
tion militante, il faut bien consta­
ter qu'un compromis reste un 
compromis. 

Alain MOUTOT ■ 

'\. 
DA. Yves Boisset et G lan-Maria Volonte. 

commandez 

tous vos livres 
' a la librairie 

envoi franco 

contre règlement 

à la commande : 

C.C.P. PARIS 5826 65 

catalogue contre 2 timbres à 0,50 F 



Le pouvoir 
intellec 

. . ' tro1s1e 

sile 
pre 1n 
Ce ermet de se 
se e la liQerté . 
men 'avenir. Car ecrit un livre « Les mal 
barrés » <1 ), et s'ar prêt"' ;. ~:. ,,, t ~r ses chansons, sous le titre 

pof:: ;([I.U.:, c;m.:r. qu i (:11 i•iz•~n.t, ceu.x qui en crèvent >> ... (2). 
ains se disent qu' il •:!Gt Lien ·, d 'êt re parmi les premiers • à 

I ir « airlél:! >>. Ce:;: moti;, porteurs des petits calculs ridicules 
es grandes récunèratio:n ,,. ne tienn~nt pas face à Marie Minois. 

qui fait des m;ua~e" ~ai' « i,urvivre » et justement ne rien 
devoir , ref ,· -•; .i ~ ,~:- if!\ minimum pour ne pas détourner ses 
forces de $Cdj ç ,: ' i J-i1•·~. va chanter à ses risques et p érils : elle 

t elle•~ ~i•;), .: r: < .e, ses accompnp1ate•·1•;,·. '. vw~:• f ..-,, ,., \.!•~. eol!er 
s affiche; . ?.• r•,•: ~ quoi elle poutT'.' " pa t:-, ,'.· , q l p ';. · ••:· >) dani:; 
la salle. ,V!,) ,:J ; v•:-z bien lu : faire la quête .. ~ 
Marie Min-0 ::.; : u ne voix parmi toutes celles t;uc !',m n'entend 
jamais - ·· ~;ne ;e m me qui sait ce que c'est qu'en haver. décidée 
tl' aller jvs,ru'au bout de sa violence. 

6 6L , politiqtœ. ,.~ux r11~i · en ,,i. 
v1int, c:?•;,-_ ' N.l! en crevent. » ... 
J , pa.:;s<>n· i id sous silPnr.,• 

l,,s no.mb u.,,; ef r-- ·f,,s éd iteurs d it s 
« révolu.t iorm airet · (Minuit, Pau• 
vnt, Mas pi>ro Cit• ·. Bref, lor.sq 111• 
recueillie par- les -iti. ûons <: Champ 
libre » l ii sorti. r· té moig11a.ge, j r.> 
m.' attend, is à d ,,., ;_,, rrag<>,s côté 1>res­
ses offici«lles - 1)resses PCF pr!TS• 
que j'en sui~ exclue, mais alors là, 
pardon la .,urprise ... L E FOUV()f.R 
I NTELI,E: :ru EL. 
Déjà, snns en savoir /.• nc,m, ;, 
l'usinP. r.l,vthom je m'y étai:.- empoi­
gnée. « Gauclr<> prolétartn m ,~ ;;, : 
tour it tour par <>.lle d ivi11hée prof-\, 
ariat grand P ; \ pou, •m iPu. <c m ns-

que m a connaissance cf.ps nia{,i. P.,; 1 
réai 11érée « folklorP » ou, ,;mi; <1 
tou . vous lâche dP toutes 1urrt ,q et 
qu'on .rn jette dans les bras ct,1 pr!l­
m i.er venu, ,,x loulou. ch ôm,mr uti­
lisé pour mobilis<>r. L f: POUV0/1?.. 
/NT /,LECTUEL. Cn11sm1.~•"""· 

I'ariaiyse chiadée· glaciw d'un cer11ean 
t!!chnocrate. 
Comme jndi.~ au PCF et à la GP, 
lorsque je r.ie ~ui-:: p, ·ês<>ntée la gueu.­
le toute f'.tc,fi ·:··Ï!1 [!e au 1i Nouvel Ob­
,1;eriuzi Pu1· .:· ¼; ;u,- fini,.;.. 1 : V) --1.P Ni,. 
cole M:·ct·:ûk, on m'y a p-r,; .. " fois.;<? 
NLWW!', ~: .~ use -du langagP ils r.':,.·· ;, 
/',lai.~ ri .oi }t, ,;ais que c'est _c1aNe 1 1·-2 
j'y <V :. i.~ -·· ·. gros ce que je d i3 i<:1-, 
LE -:v ,,. :· ' l n ' ~NT _F,r r.tJ;CTUEL. 
Alo:- . r11"1J1:.,, :t , •., 

ri,< · .. , ')' -:, . J' n:J ( , , 

pa •~-•., r:on p ,'>ur ."intervt, ,u. 
ils .n'011t dit « On " ,,.a_,i t, 1 ,:, . , ' D 

waph<'. Tr. gueule ,-:: · lo i , :•p< ,. . 
nu. << N ouvel Oi'.,. f • • ·• ,;; ,; 

c'est pas lu le Jf'Ov, , ' I 

,.'est : bur1umcrn:tie ?L_,,. ::•,.f.p.,; 

lit{:ws >> ~auchisanteli ; ou. t !11gar,P 
ch iod i>... C n îc:t> à la .,élecû.1m d.11 
~'Utf5t.t[j'' '. fP"Û-Cf' _c,,1l rr•c~i'' ':! ·e:~w::c.ge ~<~ 

, ~heor ,- 1:;r- i ·:i ;;,·,,~ !.,!'-'e "-3 proble­
.r:;c <''est ... i, ,". ::"{U IVOiR fNTELT,EC. 

Le crève-coeur 
d'Aragon 
• Je ne vous dis rien d'autre qu'il faut savoir 
regarder en face le malheur, et ne pas le 
déguiser en son contraire ... Je vou~ le d is. 
mêlant les réves et la vie. pour mreux ap­
prendre IJ les séparer ensuite. Parce que 
dans la vie, il y a certes un dange~eux 
quotient de réves. mais dans les reves 
aussi il faut savoir lire sa vie, voir plus 
loin qu'elle. Voir plus loin que soi. 
Je sais d'expérience que c'est difficile. et 
que souvent cela fait mal. Mais si vous vou­
lez qu'au moins en une chose je me vante: 
je vous d irais que de cette vie gâchée qu, 
fut la mienne, je garde pourtant un ~ujet 
d'orgueil : j'ai appris quand j'ai mal a ne 
pas crier. 
Cela m'a beaucoup servi ces jours-ci. • 
Il y a ceux qui ne supportent pas la souf­
france Individuelle celle de la chair ou de 
l'âme : ils iront s~ repaitre du message de 
Montherlant. tombé au champ d'honneur de 
la conscience bourgeoise. Il y a ceux qui 
ne supportent pas la souffrance collective 
et qui ont bât, leur vie sur ce refus : ils 
liront l'adieu d'Aragon dans l'ultime numéro 

des Lettres Françaises qu'une décision du 
Comité Central du P.C.F. vient de suppri­
mer. 
Dans le même numéro Pierre Seghers 
écrit : 
• Certaines mauvaises nouvelles portent en 
el/es un tel faux poids d' injustice qu'on ne 
peut s 'empêcher d'évoquer IJ leur propos 
Michelet : • Fouquier Tinvl/le devient de 
plus en plus exécré et exécrable • ... Le tri­
bunal du destin des publications périodi­
ques me permettra ce rappel, et /'hommage 
rendu au directeur des Lettres Françaises 
iJ /'occasion de son 75• anniversaire n'y 
changera rien, pas plus que l'ordre de la 
Révolution d'Octobre que le présidium du 
Soviet suprême vient de lu_i décerner. • 
et il conclut en toute clarte : 
• La condamnation explicite du coup de 
Prague, la défense de Sinl_avski, de D~~lel 
et de Soljenitsyne. les pr,ses de pos,t'.on 
/es plus clairvoyantes - et /es. plus osees 
Jurent le fait de ce journal. Ou on. me per­
mette dans ce numéro d'adieu, d expnmer 
une opinion strictement personnelle les 

Libres propos 

ni 
prolétaria 
foies des rn 
fichiers. J'a( 
ennemi, c'est ce qr 
dans la tronche à ce 
P. Mais c'est aullsi · t 
ont trop dans la tronc 
sur la patate. Je ne cr 
reux qni t rinquP.nt. Aux 
milieu intellectuel, c'elll, 
cP.s innrganiséR~ que je 
('Or.tré lt?s sincères. A nu 
moins ils t>ssayaient -. 
ta.ient fHls plein la vue dl. 
caladl! dP- m our;h f'$. Frin. 
l'anxiété, baisage dP gueule 
violence, sécurisante l'idée. aque­
reau sur le dos de ma réali é. Bref 
passe /.a main on a boug · le petit 
,loigt et on se t: ai reçu, aussi pute sur 
rwtre dos ... LE POUVO R INTEL, 
r..,ECTUEL. 

N'en déplaise au capital, au PCF -~ 
,à ln technocrate analytique, l'étouffe: 
men · est commun. Donc le décloi­
:;onncment plus proche qu'on ne 
croit.. Mais la seule façon de s'en 
t : f'(' I'- de lui faire la peau. à ce ghetto 
.:'r!uchiste c'est, avec l'aide des intél­
.',•clueb: rée!lemettt paumés. de se les 
_1r1,ler tous. Dmu; IR colimateur dri 

1 
fusil. A puil les sacerdoces, tous le~ 
sacerdoces de la politique. Sans fou• . 
oli1.•r aus:,i, tapi. et tout plartqué sous 
le beaucoup trop c11lpabilisê~:.:-·LE . 
POUVOIR JNTEl,LECTUEL ! -

Marie 

11 ) Editions Champ Libre. 
12 J A pnrtir du 111' octobre, à 22 heure,, nu 
rnfé-théârre « /,e Sélénite >, IR, rue. Dnri-
11h iiie. P11ri., •. 

Lettres sont tombées, non pas entre les 
colonnes du Droit et de /'Avoir , mals sur le 
front de leur combat. • · 
Aragon a vécu le communisme comme un 
humanisme et qu'a-t-on fait de l'homme en 
U.R.S.S., en Pologne, en Tchécoslovaquie 7 
Qu'a-t-on fait de ceux qui détenaler,it en 
leurs mains l'avenir de l'humanité 7 
Qu'a-t-on fait des travailleurs? Quelles 
chaines leur a-t-on fait forger de leurs pro­
pres malrtS ? 
Pour toute une génération, le communisme. 
ce fut la jeunesse du monde, en même 
temps que leur propre jeunesse. Les mains 
d'intellectuels pouvaient serrer des mains 
d'ouvriers. Face è le montée fasciste, le 
parti communiste, c'était alors le parti de 
la l iberté. Et la liberté valait tolJS les sacri­
fices : Il fallait gommer les bavures, cou­
vrir les crimes staliniens. prêcher la gran­
deur des dirigeants. Pour être forts, il 
fallait être unis. Pour être unis, il falla it 
n'être qu'une voix. La résistance a nourri 
d'un feu nouveau le culte de l'unité. Et la 
liberté, peu à peu, s'est estompée. Il n'est 
plus resté que le libéralisme : è nous la 
culture bourgeoise. à nous l'école • lalque 
et républicaine • de Jules Ferry, à nous 
les artistes, à nous les savants, è nous les 
avaleurs du pour-cent culturel. Et l'unité 
elle-même a cessé d'être populaire pour 
n'être que le gadget électoral pour temps 
de • démocratie avancée • . 
Le communisme est-il à ce point dialecti­
que qu'il se soit transformé en son con­
traire ·, Non. Il est le miroir brisé où des 
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télévision 
Les limites 
de l'amotir 

D
'f!:UX émissioru, deux manièrell 
de tromper llOn monde. Il est 
déjà regrettable qu.'à chaque 

automne le Salon de r Automobile 
soit considé.ré comme l'événement 
national majeur. En profiter pour 
noU/l infliger, sous le couvert d:u.11P 
émission cf information, la propagan­
de des constructeurs, c' e/lt un. comble. 

Il avait été prévu qu'en duplex de 
Stockholm, Ralph Nader, leader de., 
consommateurs américains, donnerait 
la réplique aux représentants dell 
grandes marqrLes frarn;aises. Ce fut 
Raymond Loewy, fun des inventeur/l 
de la voiture expérimentale de !é­
curité mise au point par les A méri­
cains. Mécontent, Loewy, très mé• 
content qu'on ne lrii ait pas laisllé le 
temps cf expliquer que r autosatisf ac• 
tion coupable des constructeurs et 
l'optimisme béat dell représentants 
des pouvoirs publics n'étaient pas 
de mise. Qu.ant aux « critiques » 
bien sages des usagers, elles furent 
le moment le plus pénible de cette 
« Spéciale Automobile ». Et le nom 
de Ralph Nader ne fut même pas 
prononcé. Pour ce qui est de ls sé­
curité de l'automobiliste, les cons• 
tructeurs s'en occupent dans leurs la• 
boratoires. Et 17.500 cobayes meu.rent 
chaque année. 

Autres cobayes, mais bien vivants et 
décidés à se battre pour tout au 
moins survivre : les paysans. De 
Cervières et ~ ailleurs. Le magazine 

<< La qualité de la vie » n'a pas pour 
bnt _de politiser les problèmes, c'est_ 
entendu. C'est un magazine « objec• 
tif » et c'est pourquoi le point de vue 
olficiel venait patemellement recti­
fier quelques égarements. Pou.rtant, 
malgré ses défauts, cette émission 
était suffisamment bien faite pour 
qu'on y discerne avec 11n pe1t de 
bvnne volonté, la frénésie colonialiste 
des promoteurs et d e t:administration. 

A ménager la campagne française, oui, 
si ce sont les paysans qui s'en char­
gent sans rechigner, mais. dès qu'ils 
viendront troubler nos petites com­
bines, holà! L'amour de la, nature 
a des limites. Comme I'amour de t:au­
tomobiliste moyen ~aüleurll, Il s'ar­
rête ou passe le bulldozer et son train 
de profits. 

Jacques Bramoulet. ■ 

centaines de milliers de travai lleurs s'ef­
forcent encore â se reconnaitre. 
Et le P.C.F. se survit par la haine même 
d'une bourgeoisie affolée des prémlsees 
d'une ruine toujours menaçante. Alors pour 
les lntellectuela du parti, ceux qui ont fait 
tous les chemins et toué les métiers, ba­
layeurs d'hérétiques Impénitents et net­
toyeurs de schismatiques, Il n'y a plus beau• 
coup d'autre choix que le renoncement, 
l'aveuglement ou la mauvaise conscience. 
Aragon n'est pas aveugle. Le coup de ton­
nerre de 68, de Paris â Prague, a ébranlé 
les consciences et il y a des printemps qui 
ne meurent Jamais tout â fa it. Mala Aragon 
a appris qu'il n'y avait rien de pire que la 
solitude. Seule la solidarité, comme la foi 
jadis peut ébranler les montagnes. Solidaire 
avec qui 7 avec quoi 7 On ne se remet pas 
d'avoir été tant d'années au P.C.F. Alor11 11 
y a ce vieil homme qui s'en va -aeul sur la 
route, Il ne sait où ; mals Il garde encore 
assez de force pour refuser de se laisser 
embarquer, assez d'intelligence pour savoir 
que rien ne se termine avec sa propre fin : 
Il y a d'autres hommes sur la même route. 
Ils ont refusé les chaines par lesquelles on 
voulait les unir. Ils marchent au paa de leur 
volonté commune. Ce sont les révofution­
naires d'aujourd'hu i. Il en est parmi eux 
qui ont appris à lire leurs désirs et leurs 
révoltes dans l'œuvre d'Aragon. Elle ne 
doit pas se terminer : le cri après la con­
trainte, doit redevenir parole pour redonner 
un sens eu combat. 

Robert CHAPUIS. ■ 
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L'accord PC-SFIO-Radicaux de 1936. L'accord PC-PS-Radicaux de 
gauche de 1972. La tentation est grande d'assimiler les deux situa­
tions. D'autant plus qu'aujourd'hui « 36 ,, est devenu un symbole, 
« le Front pop " , et que la réalité de l'époque tend à être ou­
bliée. Cette réalité pourtant il nous faut la connaitre. Pour com­
prendre d'abord ce qui s'est effectivement passé mais aussi pour 
avoir aujourd'hui des éléments d'analyse de notre propre situa­
tion. La réédition du livre de Gibelin (chez Maspéro) sur Juin 36 
est, à cet égard, importante : Il répond ici auit questions de Jean 
Verger. 

e Peux-tu rappeler brièvement les 
différences entre le « programme 
commun • et le programme du 
front populaire de 36 ? 

Le programme commun est plus dé• 
taillé, plus cohérent aussi. On y relève 
une liste plus longue, plus précise des 
mesures destinées à satisfaire les re­
vendications • quantitatives • des mas­
ses populaires, mesures nécessaire­
ment coûteuses et supposant donc une 
nouvelle distribution du revenu natio­
nal. Alors que le Front populaire ne 
nationalisa que quelques entreprises 
trava illant pour la défense nationale le 
programme commun annonce d 'impor­
tantes national isations. L'on sait com­
ment la bourgeoisie a fait échouer l'ex­
périence du Front popula ire : hausse 
des pr ix, fuite des capitaux, difficultés 
financières, sabotage de la haute admi­
nistration. On voit mal comment la nou­
velle expérience y échapperait (1 ) . 
Pour Marx, pour Lénine, la première 
tâche de la classe ouvrière parvenant 
au pouvoir devait être de briser l'appa­
reil de l'état bourgeois, de substituer 
aux forces de répression (armée, po­
lice) le peuple en armes, de doter les 

(1) D'autnnt plus que le respect des règles 
de la Communauté économique européenne. 
auquel les partenaires s'engagent, facil ite• 
rait le sabotage. 

Rogcr -V1ol 11: 1 

assemblées élues à la fois du pouvoir 
législatif et du pouvoir exécutif . Rien 
de tel dans le programme commun qui 
se caractérise comme son prédéces­
seur par un profond respect de l'appa­
reil d'état bourgeois. 

O Comment expliques-tu la dyna­
mique de mobilisation qu'un tel 
programme de front populaire a 
pourtant eue en 36 ? 

Il faut rappeler la situation des années 
1930 : la crise économique avec son 
cortège de bas salaires, de chômage, 
de faillites. La crise politique avec la 
chute répétée des gouvernements, la 
compromission d 'hommes politiques 
dans des scandales financiers. Et, pre• 
nant sa source dans l'une et dans l' au­
tre, la menace fasciste, la naissance et 
le développement des « ligues " · Le G 
févr ier 1934 elles ont tenté de pren dre 
d'assaut le Palais Bourbon. Elles con­
t inuent leur agitation et leurs v iolences 
anti-ouvrières. La liste est longue des 
travai lleurs assassinés. L'exemple alle­
mand est proche. Les organisations ou .. 
vri ères sont profondément divisées. 
Pour le P.C. la sociale-démocratie est 
• le social fascisme • sœur jumelle du 
fascisme. La classe ouvrière va se 
dresser contre le fascisme et imposer 
il ses organisations de s'unir (Pacte 

d 'unité d'action S.F.1.0.-P.C.). Dans la 
lutte, y compris la lutte physique, un 
nouveau rapport de forces se crée. Il 
devient possible d 'arracher la petite 
bourgeoisie à J'influence et du parti 
radical et des ligues fascistes. L'on 
sait que les dirigeants socialistes et 
communistes préfèrent s'allier dans le 
Rassemblement populaire au parti ra­
d:cal et, pratiquement, s'aligner sur lui 
Ce n' est qu · en janv ier 1936 que pari.,!it 
le programme du Front populaire alors 
que le résultat des élections d'avril­
mai ne faisait plus de doutes. On ne 
peut pas dire que ce prograrxime ait 
joué un rôle mobilisateur. En fait, i l :ci 
été l'expression édulcorée de la volon­
té ouvrière et populaire. Stimulée par 
la victoire électorale (et ceci doit faire 
réfléchir les camarades qui ont ten­
dance à simplifier la complexité d'une 
mobilisation des travailleurs) la classe 
ouvr ière se lance dans un immense 
mouvement de grève qui pose le pro­
blème du régime et arrache des reven­
dications qui n'étaient pas comprises 
dans le programme du Rassemblement 
populaire. 

C} A la différence de 36, le pro­
gramme commun d'aujourd'hui 
n'est pas contresigné par un troi­
sième parti bourgeois comme le 
parti radical de l'époque : quelles 
sont tes appréciations à ce su­
jet? 

En fa it, le programme commun a été 
• ratifié " par les « radicaux de gau­
che • qui n'avaient pas participé à son 
élaboration. Le rapport de forces n'est 
plus du tout le même : il faut rappeler 
qu 'avant les élections de 1936 le parti 
radica l avait 159 é lus sur 615 députés ; 
après les élect ions et ses pertes (sur­
tout au profit 'du P.S. et ou P.C.) il en 
comptait encore 116. Le recul du radi­
calisme est la concrétisation de l'affai­
blissement numér ique et politique· des 
classes moyennes traditionnelles (pay­
sannerie, "petits commerçants. arti­
sans). Il y a une tendance à la bl-pola. 
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risation entre d'une part, un parti re­
présentant avoué du grand capital et 
les organisations se réclamant du so­
cialisme ou d'un certain socialisme. 
L'absence d'un partenaire bourgeois 
représentatif ne résulte pas de la v,,_ 
lonté des signataires mais exorirPe :.i r, 

état de fait. 

• Dans la nouvelle édition de ton 
livre, la préface rappelle l'impor­
tance de la crise révolutionnaire 
de 68 : plutôt que de ramener le 
contenu du programme commun 
à celui du front populaire de 36, 
ne doit-on pas plutôt prendre en 
référence le contenu de ce Pro­
gramme commun par rapport aux 
aspirations des travailleurs en 
Mai 68? 

En mai 1968, dans de nombreuses en­
treprises, ce n'est pas seulement le 
problème des rémunérations qui a été 
posé mais celui de l'organisation de la 
production. Mettre fin à l'émiettement 
du travail, à une discipline toute mili­
taire dans les ·rapports hiérarchique-s ; 
telle est la préoccupation qui s'est fait 
jour. Certaines luttes qui ont eu lieu 
depuis, le combat des travailleurs ita­
liens prouvent que ces préoccupation; 
demeurent. Elles n'intéressent pas sel 1-
lement les ouvriers, mais aussi les em­
ployés, de nombreux cadres, les étu­
diants. Ils veulent dans leur vie pro­
fessionnelle et aussi dans la cité, ces­
ser d'être des objets qu'on manipule. 
A ce désir , le programme commun ne 
répond que par la présence de délé­
gués dans certains organismes. 
Comme • Tribune socialiste • l'a déjà 
décrit, les travailleurs ne sont jamais 
considérés co llectivement comme les 
acteurs décisifs et permanents de :a 
transition au socialisme. Conséquen­
ces : un affaiblissement du camp ou­
vrier face à la contre-offensive de la 
bourgeoisie, un gaspillage des trésors 
d'initiative dont savent faire preuve les 
travailleurs, une gestion bureaucrati­
que. ■ 


